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Éditorial

Le débat portant sur la nécessité de mo-
dification des systèmes de formation et
d’enseignement professionnels est bien
établi: il ne s’agit plus de savoir s’il faut
changer, mais quels changements il con-
vient d’apporter.

Ce numéro de la ”Revue européenne”
examine certaines des questions clés de
la politique concernant la direction que
devrait emprunter cette réforme de la for-
mation et de l’enseignement profession-
nels. Toutefois, afin de contribuer au dé-
bat, les questions de politique sont mises
en parallèle avec l’histoire du dévelop-
pement de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels en Europe et à l’aune
des résultats émergeants de certaines re-
cherches importantes sur les besoins fu-
turs en qualifications.

Le consensus largement partagé – qui
implique les décideurs politiques, les pra-
ticiens de la formation et les chercheurs
à travers l’UE – concernant la nécessité
de changement est significatif et précieux.
Il facilite le débat et l’échange d’idées et,
qui plus est, encourage l’ouverture aux
nouvelles idées.

Cependant, il serait erroné de croire que
le changement est un concept nouveau
pour les systèmes de formation et d’en-
seignement professionnels. Ces systèmes
se sont avérés très dynamiques au cours
des dernières décennies, comme le mon-
tre l’article (le premier d’une série de
deux) intitulé ”Le cadre politique et juri-
dique du développement de la politique
de formation dans l’Union européenne”,
par Steve Bainbridge et Julie Murray. Cet
article cartographie le développement de
la politique de formation et d’enseigne-
ment professionnels depuis le traité de
Rome en 1957 jusqu’à l’introduction du
traité de Maastricht en 1992. Il montre
comment, en réponse aux défis de la
montée du chômage, de l’exclusion so-
ciale et du changement technologique, la
formation et l’enseignement profession-
nels sont devenus un outil important de
la politique économique et sociale. La
perspective historique proposée par l’ar-

ticle peut fournir des approches et des
leçons utiles pour le futur développement
des politiques.

Après avoir abordé le passé, la Revue
examine certaines questions actuelles de
politique, face au changement économi-
que, social et technologique qui ne cesse
de s’accélérer, en reproduisant le ”Mémo-
randum de Berlin pour la modernisation
de la formation professionnelle – Orien-
tations pour la création d’un système dual,
pluriel et modulaire”, rédigé par le co-
mité consultatif de l’administration de
Berlin, chargée du travail, de la forma-
tion professionnelle et des femmes. Ce
mémorandum fait apparaître que même
le système allemand de formation et d’en-
seignement professionnel, largement ad-
miré et respecté, doit se modifier pour
conserver sa tradition d’excellence et de
respect de normes élevées. Cependant, le
mémorandum indique que le problème
consiste à préserver la force du système,
tout en y introduisant les réformes né-
cessaires.

Le mémorandum est suivi d’une contri-
bution d’un groupe de travail internatio-
nal des fédérations d’employeurs de sept
pays de l’UE, intitulée ”En quête de la
qualité dans les écoles”. Cette contribu-
tion est intéressante à plus d’un titre. Elle
reflète le consensus à travers l’UE sur la
nécessité d’une réforme et le haut degré
de préoccupation dont font preuve les
employeurs – en tant qu’investisseurs
majeurs dans le développement et l’utili-
sation des compétences – relativement à
la direction que cette réforme devrait
emprunter. Par ailleurs, bien que l’accent
soit porté sur le système d’enseignement
général, les questions soulevées souli-
gnent qu’il est important de ne pas traiter
l’enseignement professionnel indépen-
damment des autres parties du cadre ap-
prenant. C’est là un point soulevé égale-
ment dans un autre document intéressant
de politique (non reproduit ici) émanant
du groupe des employeurs d’UNICE1. La
Revue a invité la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES) à exprimer
son point de vue en la matière.

1) UNICE (2000): “Pour des politiques
de l’éducation et de la formation au
service de la compétitivité et de l’em-
ploi: sept priorités de l ’UNICE”,
Bruxelles.
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L’article de Senker et al. ”Travailler pour
apprendre: une approche holistique de
l’éducation et de la formation des jeunes”
propose une direction à adopter par la
formation et l’enseignement profession-
nels au R.U. Il examine les expériences
issues d’un système ayant été soumis à
d’énormes transitions au cours des der-
nières années. En dépit de l’approche en
faveur du changement entreprise au R.U.,
l’article fait apparaître certaines des fai-
blesses fondamentales qui subsistent tou-
jours. Ce faisant, il illustre certains écarts
entre les objectifs et les intentions décla-
rés des réformes et la réalité des résul-
tats. Cela met en exergue l’importance de
l’efficacité des institutions et des instru-
ments de mise en oeuvre des politiques
et souligne le fait que le débat doit inté-
grer non seulement la nature, mais égale-
ment la manière du changement.

Enfin, la Revue propose une contribution
à la formation et à l’enseignement pro-
fessionnels des personnes faiblement qua-
lifiées, avec trois articles: le premier est
rédigé par Eugenia Kazmaki Ottersten et
Hilary Steedman et s’intitule ”Les person-
nes faiblement qualifiées sur le marché
européen du travail: vers une plate-forme
minimale d’enseignement?”; nous devons
le deuxième à Arthur Schneeberger: ”Le
concept de plate-forme minimale d’ensei-
gnement – contenu éducatif et méthodes
pour améliorer la situation des bas ni-

veaux de qualification”, alors que le troi-
sième a pour auteur Roberto Carneiro et
s’intitule ”Parvenir à une plate-forme mi-
nimale d’enseignement pour tous”. Ces
articles passent en revue les premiers ré-
sultats du projet Newskills sur les nou-
veaux besoins en qualification profession-
nelle et les personnes faiblement quali-
fiées, résultats qui semblent indiquer que
la meilleure politique pour aider les tra-
vailleurs faiblement qualifiés pourrait bien
consister à en réduire le nombre accé-
dant au marché du travail. Ce projet exa-
mine également l’idée d’une ”plate-forme
minimale d’enseignement”, à savoir une
gamme de compétences incluant les qua-
lités requises pour être efficace et appren-
dre au poste de travail et ailleurs, afin de
progresser tant dans le monde du travail
que dans la société; cette plate-forme
pourrait être adoptée en Europe comme
cadre d’objectifs pour l’ensemble de ses
citoyens.

Le débat sur la direction que devrait em-
prunter la politique de formation et d’en-
seignement professionnels est important.
Dès lors, il faut qu’il soit étayé, pour per-
mettre l’adoption de décisions pertinen-
tes et bien comprises. Nous espérons que
ce numéro de la Revue sera considéré
comme une contribution à ce processus.

Steve Bainbridge
Rédacteur en chef



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

3

Sommaire
Politique de l‘Union européenne: une rétrospective

Le cadre politique et juridique du développement de la politique
de formation dans l’Union européenne
Première partie: du traité de Rome au traité de Maastricht ............................. 5
Steve Bainbridge, Julie Murray
“On peut affirmer que la politique européenne de formation professionnelle est
une politique orientée sur l’action. La Communauté a joué un rôle fort de point
de référence pour le développement de la politique de formation professionnelle
dans les États membres, soutenant la coopération par des mesures pratiques,
telles que des projets pilotes et l’échange d’informations et de personnes.”

Questions de politique actuelles

Mémorandum de Berlin pour la modernisation de la formation
professionnelle. Orientations pour la création d’un système dual,
pluriel et modulaire (“système DPM”) d’éducation et formation
tout au long de la vie ............................................................................................. 21
Le “Mémorandum de Berlin pour la modernisation de la formation profession-
nelle”, rédigé par le comité consultatif de l’administration de Berlin chargée du
travail, de la formation professionnelle et des femmes, en présentant une
stratégie, ne se limite pas à énumérer les problèmes, mais propose au débat
quelques amorces de solution.

En quête de la qualité dans les écoles.
Le point de vue des employeurs ..........................................................................30
Groupe de travail informel des fédérations d’employeurs
La réforme est une question d’urgence. Le défi consiste à assurer que les systèmes
nationaux d’enseignement incluent des incitations à améliorer la qualité de
façon continue.

Travailler pour apprendre: une approche holistique de l’éducation
et de la formation des jeunes ...............................................................................41
Peter Senker, Helen Rainbird, Karen Evans, Phil Hodkinson, Ewart Keep
Malcolm Maguire, David Raffe, Lorna Unwin
Il y a lieu d’instaurer une stratégie cohérente pour aborder les problèmes
fondamentaux dont souffre la formation basée sur le travail au Royaume-Uni.

Développements de politique: débats

Les personnes faiblement qualifiées sur le marché européen du travail:
vers une plate-forme minimale d’enseignement? ............................................ 53
Eugenia Kazamaki Ottersten, Hilary Steedman
La meilleure politique pour aider les travailleurs faiblement qualifiés pourrait bien
consister à en réduire le nombre accédant au marché du travail et à introduire
une “plate-forme minimale d’enseignement”, à savoir une gamme de compétences
incluant les qualités requises pour être efficace et apprendre au poste de travail et
ailleurs afin de progresser tant dans le monde du travail que dans la société.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

4

Le concept de plate-forme minimale d’enseignement –
Contenu éducatif et méthodes pour améliorer la situation
des bas niveaux de qualification ......................................................................... 59
Arthur Schneeberger
Il est important d’offrir un enseignement et une formation qui comportent une
grande diversité dans les possibilités d’apprentissage et qui permettent d’appren-
dre à des rythmes et en des lieux variés.

Parvenir à une plate-forme minimale d’enseignement pour tous –
Questions cruciales pour les stratégies et les options politiques. ................. 65
Roberto Carneiro
Parvenir à une plate-forme minimale d’enseignement pour tous est un défi
extraordinaire pour les institutions européennes.

À lire

Choix de lectures ................................................................................................... 73



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

5

Le cadre politique et ju-
ridique du développe-
ment de la politique de
formation dans l’Union
européenne
Première partie: du traité de
Rome au traité de Maastricht

Introduction

Le cadre de la politique de la formation
professionnelle examiné ici englobe l’ac-
quis communautaire européen, qui est
l’ensemble de la législation communau-
taire imposant des obligations aux États
membres ou aux individus en matière de
formation professionnelle. Cet article re-
court à une interprétation extensive de
l’acquis communautaire, au titre de la-
quelle ce dernier englobe:

(a) les instruments juridiques de la Com-
munauté européenne – règlements, direc-
tives, décisions et recommandations;

(b) les arrêts de la Cour européenne de
justice;

(c) les déclarations de principe non con-
traignantes – conclusions et résolutions
du Conseil des ministres, communications
et livres blancs et verts de la Commission
européenne et avis communs des parte-
naires sociaux.

Cet article examine le développement du
cadre politique dans la perspective des
articles des traités successifs portant di-
rectement sur la politique de formation
professionnelle. Il ne couvre pas les arti-
cles des traités ou les développements
politiques concernant le Fonds social
européen.

Pendant la période de 1957 à 1992, le chan-
gement économique et social a entraîné
un gain de profil et d’importance pour la

formation professionnelle. Le cadre politi-
que dans l’UE a été adapté à de nombreu-
ses occasions pour tenir compte de l’évo-
lution du contexte, soutenant le dévelop-
pement de la formation professionnelle en
tant qu’instrument clé de la politique ac-
tive du marché du travail et de l’emploi.

L’article montre comment le cadre politi-
que établi par l’acquis communautaire à
l’échelon européen a soutenu à deux ti-
tres surtout le développement de la for-
mation professionnelle. En premier lieu, il
a stimulé le débat parmi les États mem-
bres, ouvrant la voie à une plus large dis-
cussion des aspects nationaux et autori-
sant le repérage de domaines d’intérêt
commun. L’échelon européen a ainsi cons-
titué une référence majeure pour le déve-
loppement des politiques nationales de
formation professionnelle. En second lieu,
des initiatives et programmes divers ont
été menés au cours du temps à l’appui de
mesures pratiques, y compris des projets
pilotes et des échanges d’informations et
de personnes. Ces actions ont facilité la
coopération entre de nombreux acteurs
différents cherchant dans toute l’Europe à
améliorer la formation professionnelle.

Le cadre de la politique commune de for-
mation professionnelle du traité de Rome
fut institué en 1963 par une décision
juridiquement contraignante1. Il fut par la
suite adapté par des déclarations de prin-
cipe non contraignantes qui, tout en four-
nissant des orientations politiques, assu-
raient le financement de certaines mesu-

Steve
Bainbridge
Cedefop,
Thessalonique

Julie Murray
Cedefop,
Thessalonique

Voici le premier de deux
articles consacrés à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre
du cadre de la politique de
formation professionnelle
dans l’Union européenne,
depuis la création de la
Communauté économique
européenne par le traité de
Rome en 1957 jusqu’au
traité sur l ’Union euro-
péenne signé à Amsterdam
et entré en vigueur en mai
1999.

Cet article examine la pé-
riode couvrant la politique
commune de formation
professionnelle instituée au
titre du traité de Rome jus-
qu’à son remplacement par
le traité sur l’Union euro-
péenne conclu à Maastricht
en 1992, qui introduisait
une politique communau-
taire de formation profes-
sionnelle. La période écou-
lée depuis 1992 fera l’objet
du deuxième article, qui
sera publié au prochain nu-
méro de la Revue euro-
péenne.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

6

res pratiques. Dépourvues de force juri-
dique, les déclarations de principe et les
mesures qu’elles instituaient n’en furent
pas moins efficaces, parce qu’elles béné-
ficiaient d’un ferme soutien politique des
grands décideurs des États membres.

La décision fut toutefois prise, au début
des années 80, de ne financer les actions
menées par l’Union européenne, en ma-
tière de formation professionnelle comme
dans d’autres domaines, qu’au moyen
d’instruments juridiquement contrai-
gnants. Cette décision, de même que cer-
tains arrêts de la Cour européenne de jus-
tice, suscita dans les États membres des
préoccupations quant à l’étendue de l’in-
fluence de la Communauté sur les politi-
ques nationales d’éducation et de forma-
tion professionnelle. En conséquence, la
politique commune de formation profes-
sionnelle du traité de Rome fut transfor-
mée en 1992 en une politique commu-
nautaire de formation professionnelle
ayant pour mission de soutenir et de com-
pléter les actions menées au niveau na-
tional, rendant ainsi explicite un principe
auparavant implicite, à savoir que ce sont
les États membres qui assument la res-
ponsabilité du contenu et de la structure
de la formation professionnelle.

Ces développements sont retracés dans
cet article, qui décrit également comment
les partenaires sociaux ont exercé une
influence croissante sur le développement
de la politique et examine la contribu-
tion apportée par la formation profession-
nelle à la libre circulation des travailleurs.

Le traité de Rome:
une politique commune de
formation professionnelle

Parmi les dispositions sociales du traité
de Rome instituant la Communauté éco-
nomique européenne, l’article 128 stipule
que le Conseil des ministres

…établit les principes généraux pour la
mise en œuvre d’une politique commune
de formation professionnelle qui puisse
contribuer au développement harmonieux
tant des économies nationales que du
Marché commun.

Ces principes ont été adoptés dans la dé-
cision du Conseil du 2 avril 19631 portant

établissement des principes généraux pour
la mise en œuvre d’une politique commune
de formation professionnelle (voir enca-
dré). La décision de 1963 a exposé les ty-
pes de coopération envisagés et elle reste
toujours en vigueur, malgré des change-
ments apportés par la suite au traité.

Dans la perspective politique, la politi-
que commune de formation profession-
nelle devait impliquer une coopération
étroite et variée entre les États membres.
Elle était définie comme une action co-
hérente et progressive devant être menée
tant au niveau des États membres qu’au
niveau européen aux fins de mise en
œuvre des dix principes définis par la
décision de 1963.

La décision définissait divers types de
coopération pour la mise en œuvre des
principes, y compris des études et des
recherches et des échanges d’informations
et d’expériences. Un certain degré
d’harmonisation était également prévu. Le
huitième principe stipulait qu’une politi-
que commune de formation profession-
nelle doit être orientée de manière à per-
mettre le rapprochement progressif des
niveaux de formation, afin de parvenir à
la reconnaissance mutuelle des qualifica-
tions. La décision ne limitait cependant
pas la coopération à une action menée
en même temps par tous les États mem-
bres sur les mêmes questions, encoura-
geant la Commission européenne à con-
clure,  le cas échéant ,  des accords
multilatéraux ou bilatéraux.

La responsabilité de la mise en œuvre des
principes incombe conjointement aux États
membres et à la Commission, sans toute-
fois que la décision ait délimité clairement
l’attribution des responsabilités en la ma-
tière. Si elle définissait les domaines cou-
verts par la politique commune de forma-
tion professionnelle, en l’occurrence la
formation des jeunes et des adultes pou-
vant être appelées à exercer une activité
professionnelle ou l’exerçant déjà, jusqu’au
niveau des cadres moyens, elle ne définis-
sait pas la formation professionnelle.

Toutefois, la politique commune de for-
mation professionnelle se distinguait des
politiques communes dans d’autres do-
maines tels que l’agriculture, les transports
ou la concurrence. Dans ces derniers do-
maines, les pouvoirs de décision de

“(…) la politique commune
de formation profession-
nelle du traité de Rome fut
institué par une décision
juridiquement contrai-
gnante (…)”

“Dans la perspective politi-
que, la politique commune
de formation profession-
nelle devait impliquer une
coopération étroite et va-
riée entre les États mem-
bres. Elle était définie
comme une action cohé-
rente et progressive devant
être menée tant au niveau
des États membres qu’au
niveau européen aux fins
de mise en œuvre [de la]
décision de 1963.”

“La politique commune de
formation professionnelle
se distinguait des politi-
ques communes dans
d’autres domaines tels que
l’agriculture, les transports
ou la concurrence. (…)
Dans le domaine de la for-
mation professionnelle, il
s’agissait de concentrer les
efforts non pas sur la struc-
ture ou l’organisation de la
formation professionnelle,
mais sur l ’objectif de
convergence des qualifica-
tions, des certificats et des
examens.”
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l’échelon européen – la “compétence
communautaire” – étaient extensifs, et les
États membres se voyaient contraints le
cas échéant de modifier leurs systèmes
nationaux ou leurs dispositifs pour les
rendre conformes. Dans le domaine de la
formation professionnelle, il s’agissait de
concentrer les efforts non pas sur la struc-
ture ou l’organisation de la formation pro-
fessionnelle, mais sur l ’object i f  de
convergence des normes, en matière de
qualifications, de certificats et d’examens.

La mise en œuvre de
la politique commune de
formation professionnelle

À partir du cadre politique que consti-
tuait la décision de 1963, la mise en œuvre
commença par l’institutionnalisation du
rôle des partenaires sociaux aux côtés des
États membres dans le développement de
la politique, par la mise en place en dé-
cembre 1963 du Comité consultatif pour
la formation professionnelle (CCFP) 2,
appelé à formuler des avis sur les ques-
tions d’importance générale ou les prin-
cipes concernant la formation profession-
nelle. L’établissement du CCFP fut suivi
par une recommandation de la Commis-
sion européenne lançant une procédure
de rapport en vue de l’échange d’infor-
mations et d’expériences sur l’orientation
professionnelle3. Des travaux furent éga-
lement menés sur le rapprochement des
niveaux de formation afin de favoriser la
libre circulation des travailleurs et, en
1970, le Conseil adopta une recomman-
dation sur la monographie professionnelle
européenne pour la formation d’ouvriers
qualifiés sur machines-outils4. La Commis-
sion européenne parvint toutefois en
19715 à la conclusion que le travail entre-
pris à la suite de la décision de 1963
n’avait pas abouti aux résultats escomp-
tés. Les raisons invoquées étaient l’ab-
sence d’expérience des méthodes permet-
tant de traduire des principes abstraits en
projets opérationnels, une distinction in-
suffisante entre projets à court et à long
terme et l’inadéquation des ressources.

L’ère des résolutions

Depuis le milieu des années 70 jusqu’au
milieu des années 80, la mise en œuvre
de la politique commune de formation

professionnelle fut caractérisée par une
série de résolutions non contraignantes
du Conseil des ministres (la démarche
était différente dans les domaines concer-
nant la libre circulation des travailleurs,
qui est évoquée plus loin). Ces résolu-
tions établissaient le cadre politique, dé-
finissant les domaines politiques clés dans
lesquels la coopération devait avoir lieu.
Elles servaient de référence pour le dé-
veloppement des politiques nationales,
reflétant les grands débats économiques
et sociaux dans lesquels la formation pro-
fessionnelle jouait un rôle. Elles expo-
saient également diverses mesures pour
la mise en œuvre du cadre politique et
indiquaient le cas échéant les mesures à
prendre au niveau européen et à mener
par les États membres. En adaptant les
principes de 1963 aux besoins modernes,
les résolutions développèrent la forma-
tion professionnelle pour en faire un ins-
trument plus sophistiqué de politique du
marché du travail, ainsi qu’en un outil
favorisant la réalisation d’objectifs sociaux.

Après les orientations de 1971, qui appe-
laient à un renouvellement des efforts dans
la formation professionnelle, la première
résolution fut adoptée en 19746. Elle ren-
forçait l’importance de la politique com-
mune de formation professionnelle et la
réalisation progressive de ses objectifs. Elle
prévoyait la création du Centre européen
pour le développement de la formation
professionnelle (généralement connu sous
son acronyme “Cedefop”). Mis en place
en 19757, le Centre devait fournir une ex-
pertise et des informations techniques sur
la formation professionnelle, compiler et
diffuser des documentations, stimuler la re-
cherche et le travail sur le rapprochement
des normes de formation afin de promou-
voir la libre circulation des travailleurs.

Le changement économique et social in-
tervenu dans les années 70 favorisa éga-
lement le recours à la formation profes-
sionnelle pour atteindre des objectifs so-
ciaux en orientant certaines mesures sur
des groupes cibles.

Le premier groupe cible retenu pour bé-
néficier d’une aide spéciale fut, en 1974,
celui des handicapés8, suivi de celui des
jeunes. Le Conseil prit une série de me-
sures basées sur deux résolutions, l’une
en 19769 pour améliorer la transition de
l’école à la vie active, l’autre en 197910

“Depuis le milieu des an-
nées 70 jusqu’au milieu des
années 80, la mise en œuvre
de la politique commune de
formation professionnelle
fut caractérisée par une
série de résolutions non
contraignantes du Conseil
des ministres (…). Ces ré-
solutions établissaient le
cadre politique, définissant
les domaines politiques clés
dans lesquels la coopéra-
tion devait avoir lieu. Elles
servaient de référence pour
le développement des poli-
tiques nationales, reflétant
les grands débats économi-
ques et sociaux dans les-
quels la formation profes-
sionnelle jouait un rôle. El-
les exposaient également
diverses mesures pour la
mise en œuvre du cadre et
indiquaient le cas échéant
les mesures à prendre au
niveau européen et à mener
par les États membres.”
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sur la formation en alternance des jeu-
nes.

La formation professionnelle fut par
ailleurs utilisée comme un instrument de
promotion de l’égalité des chances. La
directive de 1976 relative à l’égalité de
traitement11 prescrivit aux États membres
d’assurer l’accès à l’orientation profession-
nelle et à la formation professionnelle sans
aucune discrimination fondée sur le sexe.
Reconnaissant que l’égalité des chances
d’accès à la formation est essentielle pour
que l’égalité des chances d’emploi de-
vienne réalité, elle conférait à la forma-
tion professionnelle un rôle dans l’instau-
ration d’une société plus équitable.

Le problème de la montée du chômage
affecta au début des années 80 tous les
groupes d’âge. En particulier, le chômage
de longue durée augmenta sensiblement
(au milieu des années 80, plus de la moi-
tié des chômeurs étaient sans emploi de-
puis plus d’un an). Ces difficultés ame-
nèrent à fonder des espoirs sur la forma-
tion professionnelle en tant qu’instrument
de la politique du marché du travail et de
l’emploi. C’est un rôle primordial que la
formation professionnelle se voyait attri-
buer pour l’amélioration du rapproche-
ment de la demande et de l’offre de tra-
vail, le soutien des chômeurs de longue
durée et, élément nouveau, la promotion
des petites et moyennes entreprises
(PME). Le début des années 80 fut égale-
ment marqué par une prise de conscience
croissante de l’impact des nouvelles tech-
nologies en tant que moteur essentiel du
changement. Dans une résolution adop-
tée en 198312, le Conseil accordait un rôle
majeur à la formation professionnelle pour
doter les travailleurs de la capacité de
s’adapter aux changements résultant des
nouvelles technologies, adaptation pri-
mordiale non seulement pour réduire le
chômage, mais aussi pour exploiter le
potentiel économique des nouvelles tech-
nologies et en encourager la mise en
œuvre sur une vaste échelle.

En juillet 1983, le Conseil actualisa le ca-
dre de la politique commune de forma-
tion professionnelle par une résolution
concernant les politiques de formation
professionnelle pour les années 198013.
Cette résolution avait pour objectif de
renforcer la mise en œuvre de la politi-
que commune de formation profession-

nelle et soulignait le rôle stratégique de
la formation professionnelle, qu’il pré-
voyait de développer comme:

(a) un instrument d’une politique active
de l’emploi destinée à promouvoir le dé-
veloppement économique et social ainsi
que l’adaptation aux nouvelles structures
du marché du travail;

(b) un moyen d’assurer une réelle prépa-
ration des jeunes à la vie active et à leurs
responsabilités d’adultes;

(c) un instrument pour la promotion de
l’égalité des chances de tous les tra-
vailleurs dans l’accès au marché du tra-
vail.

La résolution reflétait la manière dont le
changement économique et social inter-
venu au cours des 20 années qui avaient
suivi la décision instaurant les principes
généraux pour la mise en œuvre de la
politique commune de formation profes-
sionnelle avait significativement modifié le
profil et l’importance de la formation pro-
fessionnelle, considérée désormais comme
un élément stratégique pour la réalisation
d’objectifs tant économiques que sociaux.

En réponse aux défis résultant du chan-
gement, les États membres mirent au cours
du temps leur expérience en commun.
Tirant profit de l’ample débat européen,
ils adoptèrent des résolutions mettant en
œuvre et développant la politique com-
mune de formation professionnelle au
moyen d’un cadre qui, sans être juridi-
quement contraignant, jouissait d’un fort
soutien politique.

L’échelon européen s’établit ainsi comme
un point de référence pour le développe-
ment des politiques nationales de forma-
tion professionnelle. Ce rôle fut renforcé
par le Conseil européen, qui dans une ré-
solution adoptée en juillet 1983, engagea
les États membres à mettre tout en œuvre
pour assurer que tous les jeunes le sou-
haitant, et en particulier les jeunes dépour-
vus de qualifications, puissent bénéficier
d’un programme à temps plein d’au moins
six mois et, si possible, d’une année com-
portant une formation de base et/ou une
première expérience professionnelle.

Tandis que l’échelon européen servait de
point de référence, les États membres
conservaient la liberté de décider com-

“En réponse aux défis ré-
sultant du changement, les
États membres mirent au
cours du temps leur expé-
rience en commun. Tirant
profit de l ’ample débat
européen, ils adoptèrent
des résolutions mettant en
œuvre et développant la
politique commune de for-
mation professionnelle au
moyen d’un cadre qui, sans
être juridiquement contrai-
gnant, jouissait d’un fort
soutien politique. L’échelon
européen s’établit ainsi
comme référence pour le
développement des politi-
ques nationales de forma-
tion professionnelle.”

“Tandis que l’échelon euro-
péen servait de référence,
les États membres conser-
vaient la liberté de décider
comment mettre en œuvre
la politique commune de
formation professionnelle
et gardaient le contrôle de
la structure, du contenu et
de l’organisation de leur
formation professionnelle.”



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

9

ment mettre en œuvre la politique com-
mune de formation professionnelle et
gardaient le contrôle de la structure, du
contenu et de l’organisation de leur for-
mation professionnelle. Les résolutions
opéraient une distinction entre les mesu-
res des États membres et les mesures au
niveau européen. En outre, la résolution
de 1983 soulignait l’impératif de flexibilité
dans la mise en œuvre des politiques au
niveau européen et la nécessité de res-
pecter la diversité des systèmes nationaux.
Si une coopération était menée dans les
domaines d’intérêt commun, elle ne vi-
sait pas à aboutir à un alignement des
systèmes de formation professionnelle,
mais plutôt à ce que les États membres
abordent des problèmes similaires de dif-
férentes manières.

Les résolutions étaient novatrices en ce
qu’elles introduisaient de nouvelles formes
de coopération qui s’approfondirent et
s’élargirent au cours du temps. Elles pré-
voyaient des procédures de rapport pour
analyser les expériences des États mem-
bres dans des domaines spécifiques, parmi
lesquels les visites d’étude pour spécialis-
tes de la formation et les ateliers pour en-
seignants et formateurs d’enseignants, les
projets pilotes expérimentaux, les actions
communes de recherche, les réseaux, la
coopération en matière de statistiques, les
échanges d’informations et d’expériences
et l’établissement d’une expertise techni-
que au sein du Cedefop. La coopération
ne se déroulait donc pas simplement au
niveau des décideurs politiques et entre
les représentants des gouvernements, mais
également entre les chercheurs et les pra-
ticiens, faisant intervenir directement les
personnes les plus étroitement concernées
par les problèmes repérés.

Toutefois, alors que le développement et
la mise en œuvre de la politique com-
mune de formation professionnelle étaient
jusqu’alors le fait de résolutions juridique-
ment non contraignantes appuyées par
des engagements au niveau politique de
pointe, la situation se modifia au milieu
des années 80 après la conclusion par les
institutions de la Communauté euro-
péenne d’un accord au titre duquel tout
financement de la Communauté euro-
péenne devait être sanctionné par un ins-
trument juridique fondé sur le traité. Ce
changement allait avoir des répercussions
considérables.

L’âge des programmes d’action

Pendant la période 1986-1991, un certain
nombre de programmes d’action de la
Communauté européenne concernant la
formation professionnelle furent mis en
place par des décisions juridiquement
contraignantes fondées (mais pas toujours
exclusivement) sur l’article 128 du traité
de Rome. Chaque programme portait sur
un aspect spécifique de la politique com-
mune de formation professionnelle, dé-
veloppant le rôle de la formation profes-
sionnelle en matière d’adaptation au chan-
gement (Comett I & II, 198614 et 198915, et
Eurotecnet, 199016), d’aide aux jeunes
(Petra I & II, 198717 et 199118), d’amélio-
ration de la formation professionnelle
continue (Force, 199019), de promotion de
la coopération dans l’enseignement supé-
rieur (Erasmus, 198720), d’apprentissage
des langues (Lingua, 199021) et de sou-
tien à l’intégration des personnes handi-
capées (Helios I & II, 198822 et 199323).

Les programmes d’action misaient sur des
méthodes de coopération bien établies:
des projets pilotes, des réseaux, des pro-
grammes d’échange et des recherches. La
coopération se poursuivit au niveau tant
des décideurs politiques que des prati-
ciens sur le terrain.

Toutefois, l ’obligation de fonder le
financement des actions communautaires
sur des instruments juridiques entraîna des
divergences, non pas sur les types de
coopération, mais sur la définition de la
formation professionnelle et par consé-
quent sur l’ampleur de la compétence de
l’UE en matière de développement des
politiques nationales.

Vers un changement
du traité

Jusqu’aux programmes d’action, les seuls
instruments juridiquement contraignants
basés sur l’article 128 du traité de Rome
avaient été la décision de 1963 portant
établissement des principes généraux
pour la mise en œuvre d’une politique
commune de formation professionnelle et
l ’établissement du statut du Comité
consultatif pour la formation profession-
nelle. L’adoption d’un instrument au titre
de l’article 128 ne requérait au sein du
Conseil qu’une majorité simple. La con-

“Alors que le développement
et la mise en œuvre de la
politique commune de for-
mation professionnelle
étaient jusqu’alors le fait de
résolutions juridiquement
non contraignantes ap-
puyées par des engage-
ments au niveau politique
de pointe, les choses chan-
gèrent au milieu des années
80 après la conclusion par
les institutions de la Com-
munauté européenne d’un
accord au titre duquel tout
financement de la Commu-
nauté européenne devait
être sanctionné par un ins-
trument juridique fondé
sur le traité.”

“(…) l’obligation de fonder
le financement des actions
communautaires sur des
instruments juridiques en-
traîna des divergences, non
pas sur les types de coopé-
ration, mais sur la défini-
tion de la formation profes-
sionnelle et par conséquent
sur l’ampleur de la compé-
tence de l’UE en matière de
développement des politi-
ques nationales.”
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sultation du Parlement européen n’était
pas obligatoire.

La décision instituant Comett, le premier
programme d’action, fut adoptée en 1986
au titre des articles 128 et 235, l’article
“fourre-tout” permettant de prendre des
mesures lorsqu’il n’existait pas d’articles
spécifiques du traité. Le recours à l’article
235 imposait que le Conseil statue à l’una-
nimité après consultation du Parlement
européen pour adopter la proposition.
Cette procédure reposant sur une double
base juridique fut reprise par la suite pour
l’adoption du programme Erasmus en 1987.
Cependant, la proposition de modification
du programme Erasmus présentée en
198924 par la Commission européenne
s’avéra problématique, non pas en raison
des mesures qu’elle prévoyait, mais parce
qu’elle ne se basait que sur l’article 128,
omettant la référence complémentaire à
l’article 235 qui avait été utilisé pour adop-
ter à l’origine le programme. Le Conseil
reprit l’article 235, ce que la Commission
européenne contesta dans une action25 en-
gagée devant la Cour européenne de jus-
tice (CJCE).

Le cas Erasmus révéla d’importantes
dissensions entre les États membres et la
Commission européenne quant à l’éten-
due de la compétence communautaire
dans le domaine de la formation profes-
sionnelle. Les États membres craignaient
que l’article 128 puisse être utilisé pour
introduire, à la majorité simple du Con-
seil, des obligations juridiques de mettre
en œuvre la politique commune de for-
mation professionnelle. Ils étaient en
outre préoccupés par l’extension de la
politique dans le secteur éducatif, le pro-
gramme Erasmus portant sur des échan-
ges universitaires.

La CJCE décida qu’il n’était pas nécessaire
d’ajouter l’article 235. Se référant à des
arrêts antérieurs, elle conclut que l’article
128 aboutissait à des mesures juridiques
pouvant imposer aux États membres des
obligations correspondantes de coopéra-
tion, y compris celles susceptibles de re-
quérir des changements dans l’organisa-
tion de leurs systèmes d’enseignement et
de formation professionnelle. La CJCE
stipula également que pour l’essentiel,
l’enseignement supérieur relevait des at-
tributions d’une politique commune de
formation professionnelle, dans la mesure

où l’enseignement préparant à une pro-
fession, un métier ou un emploi spécifi-
que est une formation professionnelle et
que l’enseignement supérieur remplit en
général ces conditions.

L’arrêt interprétait l’article 128 et la déci-
sion de 1963 d’une manière qui, aux yeux
des États membres, étendait aux domai-
nes de l’enseignement et de la formation
professionnelle la latitude d’action de
l’échelon européen. Il s’agissait là pour eux
d’un aspect préoccupant, puisque le Con-
seil des ministres avait stipulé dès 1974
que la coopération dans le domaine de
l’éducation devait tenir compte des tradi-
tions de chaque pays, ainsi que de la di-
versité des politiques et des systèmes exis-
tant dans ce domaine. Les résolutions re-
latives à la formation professionnelle adop-
tées au cours du temps avaient également
opéré une distinction entre les mesures des
États membres et celles menées au niveau
européen. En outre, les programmes d’ac-
tion comportaient des références à la né-
cessité que les mesures menées au niveau
européen respectent la diversité des cou-
tumes et des pratiques et les prérogatives
des législations nationales. Toutefois, si ces
distinctions, qui par le passé avaient cons-
titué un élément si important de la politi-
que, ne pouvaient être ignorées, elles ap-
paraissaient maintenant affaiblies et il sem-
blait qu’elles exerceraient probablement
une influence moindre sur l’aménagement
des mesures futures au niveau européen.

Parallèlement à ce qu’ils considéraient
comme un affaiblissement de leur posi-
tion, les États membres s’inquiétèrent de
plus en plus de la perspective d’un ins-
trument juridiquement contraignant d’am-
pleur européenne sur l’accès à la forma-
tion professionnelle. Ces inquiétudes fu-
rent alimentées par la Charte sociale des
droits fondamentaux des travailleurs,
adoptée pendant la Présidence française
en 1989 et qui était un document non
contraignant énumérant un certain nom-
bre de “droits” des travailleurs26. Elle in-
cluait le droit à l’accès à la formation pro-
fessionnelle pendant toute la vie active
et proposait la mise en place de systèmes
de formation continue prévoyant des con-
gés de formation. La possibilité que soit
proposé un instrument juridiquement con-
traignant sur l’accès à la formation pro-
fessionnelle qui instaurerait un droit lé-
gal au congé de formation (qui, s’il était

“L’arrêt [de la CJCE] inter-
prétait l’article 128 et la
décision de 1963 d’une ma-
nière qui, aux yeux des
États membres, étendait
aux domaines de l’ensei-
gnement et de la formation
professionnelle la latitude
d’action de l’échelon euro-
péen. (…) Parallèlement à
ce qu’ils considéraient
comme un affaiblissement
de leur position, les États
membres s’inquiétèrent de
plus en plus de la perspec-
tive d’un instrument juri-
diquement contraignant
d’ampleur européenne sur
l’accès à la formation pro-
fessionnelle.”
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proposé en vertu de l’article 128, ne re-
querrait pour son adoption que la majo-
rité simple du Conseil) entraîna un fort
malaise et un intense débat politique.

Le débat ne portait pas sur la nécessité
d’agir au niveau européen en matière de
formation professionnelle, mais plutôt sur
le type d’actions approprié. Les États
membres considéraient que le rôle euro-
péen dans la formation professionnelle
était de nature complémentaire. Mais l’ob-
jectif de la Communauté européenne était
d’agir au mieux des intérêts du marché
unique, qui pourrait faire appel à des ré-
glementations en matière de formation
professionnelle.

Il y avait d’une part des raisons de ren-
forcer le rôle de l’échelon européen dans
la politique de formation professionnelle.
Suite à l’Acte unique européen de 1986
et au désir d’achever pour la fin de 1992
le marché unique, le rythme de l’inté-
gration européenne s’était accéléré.
L’achèvement du marché unique était un
objectif commun à tous, et les États mem-
bres concédaient que la formation pro-
fessionnelle était un élément important
pour le marché unique. Les changements
économiques et sociaux qui avaient fa-
vorisé une coopération plus étroite dans
le domaine de la formation profession-
nelle agissaient comme une force inter-
venant à la création du marché unique,
mais s’en trouvaient en même temps eux-
mêmes accélérés. Le changement techno-
logique imposait des niveaux de compé-
tence plus élevés d’une façon générale,
et l’instauration dans l’ensemble de la
l’Union européenne d’un droit au congé
de formation assurerait que même les
personnes les moins susceptibles de re-
cevoir une formation professionnelle
pourraient y accéder davantage.

D’autre part, surtout du point de vue des
États membres, un aspect décisif était ce-
lui du principe crucial de la subsidiarité
– en vertu duquel l’échelon européen ne
doit intervenir que lorsque des objectifs
ne peuvent être atteints de manière adé-
quate à l’échelon national ou local – et
de la question de savoir s’il était désirable
d’agir dans ce domaine à l’échelon euro-
péen (même s’il ne s’agissait que d’une
possibilité), quel que soit le soutien dont
pourrait bénéficier une proposition don-
née.

Il y avait lieu de prendre en compte un
certain nombre de facteurs. L’un était l’im-
pact des dispositifs nationaux existants.
Un droit au congé de formation existait
dans de nombreux États membres, mais
les dispositifs étaient variés et non uni-
versels. Le problème n’était toutefois pas
un problème d’incommodité administra-
tive. L’organisation et les systèmes de for-
mation professionnelle dans les États
membres reflétaient les différents choix
opérés au cours du temps à la lumière de
leurs caractéristiques sociales, économi-
ques et culturelles divergentes. Ceux-ci
constituaient à leur tour l’aboutissement
de l’instauration d’un équilibre parfois
délicat entre toute une gamme d’intérêts
divers – gouvernement national et auto-
rités régionales et locales, partenaires so-
ciaux, prestataires de formation profes-
sionnelle, organismes de certification, as-
sociations sectorielles et syndicales, or-
ganismes professionnels et individus – et
impliquaient l’affectation à la formation
professionnelle de ressources publiques
et privées importantes. Le poids de ces
divers intérêts au sein des États membres
– certains favorisant l’action à l’échelon
européen en matière d’accès tandis que
d’autres la rejetaient – au niveau par
exemple des frais supplémentaires pour
les entreprises, était indéniable. C’est ainsi
que les partenaires sociaux indiquèrent
que là où le droit au congé de formation
était régi par des conventions collectives,
il devrait en rester ainsi.

La question du précédent jouait également
un rôle. Même si un État membre était
favorable à une action européenne
juridiquement contraignante en matière
d’accès, rien ne garantissait que des pro-
positions futures dans le domaine de la
formation professionnelle trouveraient son
assentiment. Étant donné qu’une telle pro-
position pourrait être adoptée à la majo-
rité simple du Conseil, un État membre
pourrait se voir contraint de mettre en
œuvre au niveau national une politique
qui n’aurait pas son aval. Un tel précé-
dent pourrait également avoir une grande
portée à la suite de la décision de la CJCE,
qui avait fermement stipulé dans une large
mesure que l’enseignement supérieur re-
levait des attributions d’une politique
commune de formation professionnelle.

Dans ce cas, la politique l’emporta sur
l’économie. Les États membres décidèrent

“Le débat ne portait pas sur
la nécessité d’agir au ni-
veau européen en matière
de formation profession-
nelle, mais plutôt sur le type
d’actions approprié. Les
États membres considé-
raient que le rôle européen
dans la formation profes-
sionnelle était de nature
complémentaire. Mais l’ob-
jectif de la Communauté
européenne était d’agir au
mieux des intérêts du mar-
ché unique, qui pourrait
faire appel à des réglemen-
tations en matière de for-
mation professionnelle.”

“La question du précédent
jouait également un rôle.
Même si un État membre
était favorable à une action
européenne juridiquement
contraignante en matière
d’accès, rien ne garantis-
sait que des propositions
futures dans le domaine de
la formation profession-
nelle trouveraient son as-
sentiment.”
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que, si la formation professionnelle était
importante pour le marché unique, il était
politiquement plus important pour eux
d’en conserver l’entière responsabilité. Les
temps avaient changé depuis l’article 128
et la décision de 1963. L’objectif d’une
étroite coopération aboutissant à l’harmo-
nisation des normes dans la formation
professionnelle, qui avait semblé adéquate
pour une Communauté de six membres
fondateurs en 1957, ne convenait plus à
une Communauté de douze, menant en
plus des négociations d’adhésion avec
d’autres pays. Les différences des systè-
mes et dispositifs de formation profession-
nelle des États membres et le fort atta-
chement que ces derniers leur portaient,
de même que l’importance de l’éducation
pour leur culture et la structure de leur
société, amena les États membres à con-
clure qu’il était nécessaire de reconsidérer
l’idée et la signification d’une politique
commune de formation professionnelle.

La conférence intergouvernementale qui
s’ouvrit en 1991 prépara les mesures me-
nant à l’union économique et monétaire
et fournit aux États membres la chance de
réviser le chapitre social du traité de Rome,
y compris l’article 128. L’occasion fut sai-
sie. La politique commune de formation
professionnelle fut remplacée par une po-
litique communautaire de formation pro-
fessionnelle appelée à appuyer et complé-
ter les actions des États membres en vertu
de l’article 127 du traité sur l’Union euro-
péenne, signé à Maastricht en 199227. C’est
désormais à la majorité qualifiée et après
consultation du Parlement européen, et
non plus à la majorité simple, que le Con-
seil adopterait les mesures visées à l’arti-
cle 127. Il était clairement précisé que c’est
aux États membres qu’incombait la respon-
sabilité du contenu et de l’organisation de
la formation professionnelle, et toute
harmonisation des dispositions législatives
et réglementaires des États membres était
expressément exclue. L’éducation fut dis-
jointe de la politique de formation profes-
sionnelle et se vit conférer une base juri-
dique distincte avec l’article 126, sur le-
quel devait être basée la coopération fu-
ture dans ce domaine. Toute harmonisation
était également exclue pour l’éducation.

Après la signature du traité de Maastricht,
mais avant son entrée en vigueur, une
recommandation non contraignante rela-
tive à l’accès à la formation profession-

nelle continue fut adoptée en juin 199328.
Il devait s’agir du dernier acte relevant
de la politique commune de formation
professionnelle.

Cette recommandation ne visait pas à ré-
glementer les systèmes de formation pro-
fessionnelle et, ce qui est intéressant, ne
faisait aucune référence au congé de for-
mation. Ses propositions se centraient
bien davantage sur les entreprises, les
encourageant, ainsi que les autorités de
développement local et régional, à con-
sidérer la formation professionnelle con-
tinue comme un instrument de planifica-
tion stratégique et les dépenses corres-
pondantes comme un investissement.

Cette recommandation anticipait à bien des
titres la nouvelle politique visant à appuyer
et compléter les actions menées au niveau
des États membres. Renonçant à réglemen-
ter et stipulant une démarche politique
orientée sur le marché et procédant “de-
puis la base vers le sommet” en matière
de développement de la formation profes-
sionnelle continue pour compléter la dé-
marche pratique de ses programmes d’ac-
tion, la recommandation donnait le ton
pour les développements futurs.

Un nouveau traité, mais
pas une nouvelle politique

Par les changements induits par le traité
de Maastricht, les États membres ne modi-
fièrent pas – et ne cherchèrent pas à mo-
difier – la nature de la politique de forma-
tion professionnelle menée au titre du traité
de Rome. Ils poursuivirent la démarche qui
avait caractérisé la politique commune de
formation professionnelle. Les cinq objec-
tifs de la politique de formation profes-
sionnelle stipulés à l’article 127 du traité
de Maastricht reprenaient les grands do-
maines qui avaient été mis en place par
son prédécesseur. Les changements avaient
été introduits pour écarter toute possibi-
lité d’intervention dans les systèmes de
formation professionnelle des États mem-
bres de la part de l’échelon européen, tout
en poursuivant les diverses formes de coo-
pération pratique.

En plus du nouvel article sur la forma-
tion professionnelle, le traité de Maastricht
comportait en annexe un accord sur la
politique sociale29 (le protocole social)

“Les États membres décidè-
rent que, si la formation
professionnelle était impor-
tante pour le marché uni-
que, il était politiquement
plus important pour eux
d’en conserver l’entière res-
ponsabilité. (…) La politi-
que commune de formation
professionnelle fut rempla-
cée par une politique
communautaire de forma-
tion professionnelle appe-
lée à appuyer et compléter
les actions des États mem-
bres en vertu de l’article 127
du traité sur l’Union euro-
péenne, signé à Maastricht
en 1992. (…) Le traité de
Maastricht précisait que
c’est aux États membres
qu’incombait la responsabi-
lité du contenu et de l’orga-
nisation de la formation
professionnelle, et toute
harmonisation des disposi-
tions législatives et régle-
mentaires des États mem-
bres était expressément ex-
clue.”

“Par les changements in-
duits par le traité de
Maastricht, les États mem-
bres ne modifièrent pas – et
ne cherchèrent pas à modi-
fier – la nature de la politi-
que de formation profes-
sionnelle menée au titre du
traité de Rome. Ils poursui-
virent la démarche qui
avait caractérisé la politi-
que commune de formation
professionnelle.”

“Les changements avaient
été introduits pour écarter
toute possibilité d’interven-
tion dans les systèmes de
formation professionnelle
des États membres de la
part de l’échelon européen
tout en poursuivant les di-
verses formes de coopéra-
tion pratique.”
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conclu par tous les États membres à l’ex-
ception du Royaume-Uni30. Le protocole
social prévoyait la conclusion entre les
partenaires sociaux européens d’accords
qui pourraient être alors mis en œuvre
par le Conseil sur proposition de la Com-
mission européenne. Le protocole social
était très prudent en ce qui concernait la
formation professionnelle. Les accords
que les partenaires sociaux pouvaient
souscrire en matière de formation profes-
sionnelle se limitaient à l’insertion des
personnes exclues du marché du travail
et s’appliquaient sans préjudice de l’arti-
cle du traité relatif à la formation profes-
sionnelle. Cela montre que si les onze
États membres qui avaient signé le proto-
cole social favorisaient l’attribution à
l’Union européenne d’un rôle plus impor-
tant en matière de politique sociale, ils
n’en souhaitaient pas moins éviter toute
proposition juridiquement contraignante
pouvant empiéter sur leurs compétences
quant au contenu et à l’organisation de la
formation professionnelle, de même que
toute proposition d’harmonisation.

La formation profession-
nelle et le dialogue social
européen

Du fait de leur rôle au sein du Comité
consultatif pour la formation profession-
nelle mis en place en 1963, les partenai-
res sociaux ont contribué au développe-
ment tout d’abord de la politique com-
mune et ensuite de la politique commu-
nautaire de formation professionnelle. Ils
ont influencé de manière croissante les
développements depuis l’Acte unique
européen de 1986, qui encourageait le
dialogue social au niveau européen, par
le moyen d’avis communs sur certaines
questions, parmi lesquelles la formation
professionnelle31.

Les avis communs reflétaient les tendan-
ces du changement économique et social
qui, dans la perspective des partenaires
sociaux, imprimaient leur empreinte au
développement de la politique de forma-
tion professionnelle. Ils encourageaient le
recours à la formation professionnelle en
tant qu’instrument de la politique active
de l’emploi, propre à promouvoir l’adap-
tation au changement, l’insertion des jeu-
nes dans le marché du travail, l’intégration
sociale et l’égalité des chances.

L’avis commun des partenaires sociaux de
mars 1987 sur la formation et la motiva-
tion, l’information et la consultation, sou-
lignait qu’il était important que la forma-
tion professionnelle accompagne l’intro-
duction des nouvelles technologies. Par ré-
férence à l’avis commun, les partenaires
sociaux furent inclus dans le comité de
supervision de la mise en œuvre du pro-
gramme Comett II mis en place en 1988.
Ce fut là un précédent pour les program-
mes suivants – Force, Petra II et Eurotecnet.

Les partenaires sociaux contribuèrent éga-
lement au développement de la politique
communautaire de formation profession-
nelle arrêtée dans le traité de Maastricht.
Leur avis commun de juillet 1993 sur le
rôle futur et les actions de la Communauté
dans les domaines de l’éducation et de la
formation (suivi par un autre en avril 1995)
attirait l’attention sur les grands objectifs
et les défis majeurs concernant les exigen-
ces en qualifications. Les préoccupations
des partenaires sociaux – adaptation au
changement, amélioration de la formation
pour favoriser l’insertion dans le marché
du travail et rapprochement entre les mon-
des de l’éducation, de la formation et du
travail – se retrouvaient dans les objectifs
politiques définis par le traité.

L’accord sur la politique sociale (le pro-
tocole socia l)  annexé au t ra i té de
Maastricht en 1992 (incorporé dans le
traité négocié à Amsterdam en 1997) était
en outre presque intégralement basé sur
un texte arrêté conjointement par les par-
tenaires sociaux en octobre 1991. L’accord
représentait une étape importante, car il
permettait que des accords contractuels
soient mis en œuvre au moyen d’actions
juridiquement contraignantes par le Con-
seil sur la base d’une proposition de la
Commission européenne.

Tout en marquant de leur empreinte le
cadre politique général, les partenaires
sociaux ont par ailleurs contribué aux dé-
veloppements dans des domaines spéci-
fiques. Leur avis commun sur les modali-
tés susceptibles de permettre l’accès ef-
fectif le plus large possible à la formation
(1991) constitua le fondement de la re-
commandation sur l’accès à la formation
professionnelle continue adoptée après
bien des discussions en 1993. L’avis com-
mun d’octobre 1992 sur les qualifications
professionnelles et leur certification sou-

“(…) les partenaires so-
ciaux ont contribué au dé-
veloppement tout d’abord
de la politique commune et
ensuite de la politique
communautaire de forma-
tion professionnelle. Ils ont
influencé de manière crois-
sante les développements
depuis l’Acte unique euro-
péen de 1986, qui encoura-
geait le dialogue social au
niveau européen, par le
moyen d’avis communs sur
certaines questions, parmi
lesquelles la formation pro-
fessionnelle.”
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lignait l’importance de la transparence des
qualifications pour que les employeurs
des divers États membres soient en me-
sure d’en saisir le contenu, aspect que l’on
retrouva dans la résolution du Conseil sur
la transparence des qualifications profes-
sionnelles adoptée en décembre 1992.

La formation profession-
nelle et la libre circulation
des travailleurs

C’est à différents titres que la formation
professionnelle a été utilisée pour pro-
mouvoir la libre circulation des tra-
vailleurs. Il s’agissait surtout de program-
mes en faveur de la mobilité et de diffé-
rentes initiatives visant à permettre aux
qualifications acquises dans un État mem-
bre d’être utilisées pour obtenir un em-
ploi dans un autre, notamment par la re-
connaissance mutuelle, le rapprochement
des niveaux de formation, la comparabilité
des qualifications et la transparence.

Le premier programme d’échange de jeu-
nes travailleurs fut adopté en mai 196432.
S’il ne relevait pas à strictement parler de
la politique commune de formation pro-
fessionnelle, l’un des objectifs du pro-
gramme était de mettre à profit la possi-
bilité de travailler pendant un certain
temps dans un autre État membre comme
un moyen d’améliorer la formation des
jeunes. Un deuxième programme fut mis
en place en juillet 197933 et un troisième
en 198434. À partir de 1991, les stages en
entreprise pour les jeunes suivant une for-
mation professionnelle furent inclus dans
le programme Petra II, puis dans les pro-
grammes Leonardo da Vinci35.

Les directives sur la reconnaissance mu-
tuelle des qualifications reconnaissaient
le droit à l’exercice d’une profession dans
un autre État membre sans discrimina-
tion36. Bon nombre des premières directi-
ves étaient des dispositions transitoires en
l’attente de la reconnaissance mutuelle des
lois en question. Mais les négociations
s’avérèrent ardues (c’est ainsi qu’il fallut
six ans pour que la directive sur les pro-
duits toxiques entre en vigueur), même
lorsqu’il fut possible après l’Acte unique
européen de 1986 de parvenir à des dé-
cisions à la majorité qualifiée. Des direc-
tives relatives à la reconnaissance géné-
rale des qualifications universitaires et

d’autres qualifications professionnelles
pour certaines professions réglementées
furent adoptées en 198837 et 199238.

À la différence des programmes en faveur
de la mobilité et de la reconnaissance
mutuelle, le rapprochement des niveaux
de formation était un élément spécifique
de la politique commune de formation
professionnelle, énoncé au huitième prin-
cipe de la décision de 1963. À ce titre, il
concernait la formation professionnelle
des travailleurs jusqu’au niveau des ca-
dres moyens. En 1970, le Conseil adopta
la recommandation sur la monographie
professionnelle européenne pour la for-
mation d’ouvriers qualifiés sur machines-
outils, qui allait devenir une référence
pour les programmes de formation pro-
fessionnelle et les qualifications de plu-
sieurs professions différentes de cette
catégorie. Elle comportait une énumé-
ration détaillée des éléments considérés
comme les exigences minimales pour se
qualifier aux professions concernées et
énonçait même la note requise pour sa-
tisfaire aux exigences. Elle contenait aussi
une liste des qualifications de chaque État
membre reconnues conformes aux exi-
gences européennes. Comme il s’agissait
d’une recommandation, la monographie
(le “profil”) n’était pas juridiquement con-
traignante, mais sa mise en œuvre béné-
ficiait d’un puissant engagement politique.
Cette démarche fut toutefois remise en
cause en 1971 par le Conseil, désireux de
savoir comment actualiser les profils à la
lumière des changements. Elle fit l’objet
en 1974 d’une redéfinition subtile mais
capitale qui écartait le rapprochement tel
qu’il avait été prévu en 1963, lequel re-
venait à une harmonisation, pour adop-
ter une démarche plus flexible de rap-
prochement des niveaux de formation.

Les travaux sur le rapprochement des ni-
veaux de formation aboutirent à la déci-
sion de juillet 198539 sur la correspon-
dance des qualifications de formation pro-
fessionnelle. Elle comportait une structure
en cinq niveaux devant servir de référence
pour identifier les niveaux respectifs des
qualifications professionnelles des diffé-
rents pays. Le recours à la structure des
niveaux de formation n’était pas obliga-
toire et les comparaisons n’étaient pas
juridiquement contraignantes. Cependant,
même si la structure contribuait à amé-
liorer la compréhension des systèmes de

“C’est à différents titres que
la formation profession-
nelle a été utilisée pour pro-
mouvoir la libre circulation
des travailleurs. Il s’agis-
sait surtout de program-
mes en faveur de la mobi-
lité et de différentes initia-
tives visant à permettre
aux qualifications acqui-
ses dans un État membre
d’être utilisées pour obtenir
un emploi dans un autre,
notamment par la recon-
naissance mutuelle, le rap-
prochement des niveaux de
formation, la comparabilité
des qualifications et la
transparence.”
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qualification, elle était complexe et ne
pouvait, eu égard à l’allure du change-
ment, refléter les besoins du marché du
travail. Ce qu’il fallait, avançait-on, c’est
que les employeurs et les partenaires so-
ciaux disposent d’informations mieux ac-
cessibles pour pouvoir apprécier si un
travailleur formé dans un État membre
convenait pour un emploi dans un autre.
La discussion évolua donc vers l’amélio-
ration de la “transparence” des qualifica-
tions professionnelles.

La notion de transparence exprime la né-
cessité d’une meilleure visibilité et d’une
meilleure compréhension des qualifica-
tions. En décembre 199240, le Conseil
adopta à la place des démarches centrali-
sées une approche centrée sur la néces-
sité que les travailleurs fournissent des
informations sur leur formation profes-
sionnelle, leurs aptitudes, leurs compé-
tences et leur expérience. Le Conseil sug-
géra que ces informations soient présen-
tées dans un format normalisé.

Conclusions

On peut affirmer que la politique euro-
péenne de formation professionnelle est
une politique orientée sur l’action. La
Communauté a joué un rôle fort de réfé-
rence pour le développement de la poli-
tique de formation professionnelle dans
les États membres, soutenant la coopéra-
tion par des mesures pratiques, telles que
les projets pilotes et les échanges d’infor-
mations et de personnes.

Au cours du temps, le cadre politique tel
qu’il avait été établi par les dix principes
de la décision de 1963 a été adapté et
redéfini par diverses déclarations de prin-
cipe, juridiquement non contraignantes
mais bénéficiant d’un ferme soutien, tel-
les que des résolutions du Conseil et des
communications de la Commission euro-
péenne. Les partenaires sociaux ont éga-
lement apporté une contribution crois-
sante au développement du cadre politi-
que, notamment par leurs avis communs.
Sous l’impulsion des forces du change-
ment économique et social, le cadre po-
litique a favorisé le développement de la
formation professionnelle en tant qu’ins-
trument puissant de la politique de l’em-
ploi et de la politique active du marché
du travail. La formation professionnelle

s’est vu conférer la tâche capitale d’amé-
liorer les perspectives d’emploi en facili-
tant l’adaptation au changement, en sou-
tenant l’insertion des jeunes et d’autres
groupes sur le marché du travail et en
favorisant l’égalité des chances.

Le passage, avec le nouveau traité, d’une
politique commune de formation profes-
sionnelle à une politique communautaire
de formation professionnelle ayant pour
mission de soutenir et de compléter les
actions menées au niveau national, a cons-
titué un événement important. L’impéra-
tif que toute action communautaire soit
fondée sur une base légale, de même que
certains arrêts de la Cour européenne de
justice étendant, au yeux des États mem-
bres, les compétences de la Communauté
dans ce domaine, ont affecté et modifié
la nature de la coopération entre les États
membres et la Communauté européenne.
Les États membres, préoccupés par la
perspective de voir leurs systèmes de for-
mation professionnelle soumis à des dis-
positions juridiquement contraignantes
applicables dans l’ensemble de la Com-
munauté, ont saisi l’occasion de réviser
le traité. Mais les changements qu’ils ont
opérés ont préservé l’essence de la poli-
tique menée avant 1992 et maintenu le
délicat équilibre entre leurs intérêts na-
tionaux et ceux de la Communauté, ex-
cluant toute harmonisation des systèmes
de formation professionnelle et réaffir-
mant que la responsabilité du contenu et
de l’organisation de la formation profes-
sionnelle revenait aux États membres. Dès
lors, le traité de Maastricht a bien pour-
suivi la politique initiale, comme en té-
moignent les cinq objectifs de la forma-
tion professionnelle qu’il stipule et qui,
comme auparavant, voient en elle un ins-
trument important de la politique de l’em-
ploi et de la politique active du marché
du travail.

En outre, les développements relatifs à la
reconnaissance mutuelle, à l’harmoni-
sation, à la comparabilité et à la transpa-
rence vont de pair avec le développement
général du cadre de la politique de for-
mation professionnelle. Les changements
représentent une réorientation depuis une
approche centralisée et juridique vers une
démarche de promotion de la mobilité
plus axée sur les utilisateurs, démarche
qui par ailleurs tient compte de la diver-
sité nationale.

“On peut affirmer que la
politique européenne de
formation professionnelle
est une politique orientée
sur l’action. La Commu-
nauté a joué un rôle fort de
référence pour le dévelop-
pement de la politique de
formation professionnelle
dans les États membres,
soutenant la coopération
par des mesures pratiques,
telles que les projets pilotes
et échanges d’informations
et de personnes.”
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Décision du Conseil du 2 avril 1963 portant établissement des principes
généraux pour la mise en œuvre d’une politique commune de formation
professionnelle

Premier principe

Par politique commune de formation professionnelle on entend une action com-
mune cohérente et progressive impliquant que chaque État membre définisse des
programmes et assure des réalisations qui soient conformes aux présents princi-
pes généraux et aux mesures d’application qui en découleront.

Les principes généraux doivent permettre à chacun de recevoir une formation
adéquate, dans le respect du libre choix de la profession, de l’établissement et du
lieu de formation ainsi que du lieu de travail.

Ils concernent la formation des personnes jeunes et adultes pouvant être appelées
à exercer une activité professionnelle ou l’exerçant déjà, jusqu’au niveau des ca-
dres moyens.

L’application de ces principes généraux incombe aux États membres et aux institu-
tions compétentes de la Communauté dans le cadre du traité.

Deuxième principe

La politique commune de formation professionnelle doit tendre aux objectifs fon-
damentaux suivants:

• réaliser les conditions qui rendent effectif pour tous le droit à recevoir une
formation professionnelle adéquate;

• organiser en temps voulu les moyens de formation appropriés pour assurer les
forces de travail nécessaires aux différents secteurs de l’activité économique;

• sur la base de l’enseignement général, rendre la formation professionnelle suffi-
samment large pour favoriser le développement harmonieux de la personne
ainsi que pour satisfaire aux exigences découlant du progrès technique, des
innovations dans l’organisation de la production et de l’évolution sociale et éco-
nomique;

• permettre à chacun d’acquérir les connaissances et les capacités techniques né-
cessaires à l’exercice d’une activité professionnelle déterminée et d’atteindre le
plus haut niveau de formation possible tout en favorisant, en ce qui concerne
plus spécialement les jeunes, l’évolution intellectuelle et morale, l’éducation
civique et le développement physique;

• éviter toute interruption préjudiciable tant entre l’enseignement général et le
début de la formation professionnelle qu’au cours de celle-ci;

• favoriser, au cours des différentes étapes de la vie professionnelle, une forma-
tion et un perfectionnement professionnels dûment adaptés et, le cas échéant,
une conversion et une réadaptation;

• offrir à chacun, selon ses aspirations, ses aptitudes, ses connaissances et ses
expériences du travail et par les moyens permanents propres à permettre une
amélioration sur le plan professionnel, l’accès à un niveau professionnel supé-
rieur ou la préparation à une activité nouvelle de niveau plus élevé;
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• établir les relations les plus étroites entre les différentes formes de la formation
professionnelle et les secteurs économiques, afin que, d’une part, la formation
professionnelle réponde le mieux aux besoins de l’activité économique ainsi
qu’aux intérêts des personnes en cours de formation et que, d’autre part, les
milieux économiques et professionnels apportent partout aux problèmes que
pose la formation professionnelle tout l’intérêt qu’ils méritent.

Troisième principe

Lors de la mise en œuvre de la politique commune de formation professionnelle,
une importance particulière doit être attribuée:

• à la prévision et l’estimation, tant à l’échelon national que communautaire, des
besoins quantitatifs et qualitatifs en travailleurs dans les diverses activités pro-
ductives;

• au dispositif permanent d’information et d’orientation ou de conseils profes-
sionnels, organisé au bénéfice des jeunes et des adultes, fondé sur la connais-
sance des aptitudes individuelles, des moyens de formation et des possibilités
d’emploi et bénéficiant de la collaboration étroite des secteurs de la production
et distribution, des services intéressés à la formation professionnelle et des éco-
les d’enseignement général;

• à l’existence des conditions permettant à chacun de recourir en temps opportun
au dispositif prévu ci-dessus avant le choix de sa profession aussi bien qu’au
cours de sa formation professionnelle et pendant toute sa vie active.

Quatrième principe

En conformité avec les présents principes généraux et en vue de la réalisation des
objectifs y énoncés, la Commission pourra proposer au Conseil ou aux États mem-
bres, dans le cadre du traité, les mesures appropriées qui pourraient s’avérer né-
cessaires.

Par ailleurs, en étroite collaboration avec les États membres, la Commission effec-
tue toutes études et recherches dans le domaine de la formation professionnelle
pour assurer la réalisation de la politique commune, notamment en vue de pro-
mouvoir les facilités d’emploi et la mobilité géographique et professionnelle des
travailleurs à l’intérieur de la Communauté.

D’autre part, elle établit un inventaire des moyens de formation dans les États
membres, les compare aux besoins existants en vue de déterminer les actions à
recommander aux États membres, en indiquant, le cas échéant, un ordre de prio-
rité; éventuellement, elle favorise la conclusion d’accords bilatéraux ou multilatéraux.

La Commission suit le développement de ces actions, en compare les résultats et
les porte à la connaissance des États membres.

Dans l’accomplissement des tâches qui lui sont confiées dans le domaine de la
formation professionnelle, la Commission est assistée d’un comité consultatif
tripartite dont la composition et le statut seront arrêtés par le Conseil, après avis
de la Commission.

Cinquième principe

Afin de favoriser une meilleure connaissance de toutes les données et publications
concernant la situation et l’évolution de la formation professionnelle dans la Com-
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munauté, et afin de promouvoir la mise à jour des moyens didactiques utilisés, la
Commission prend toute initiative opportune en vue de rassembler, diffuser et
échanger parmi les États membres toutes informations utiles, ainsi que la docu-
mentation et le matériel didactique. Elle assure en particulier la diffusion systéma-
tique de la documentation relative aux innovations réalisées ou en cours de réali-
sation. De leur côté, les États membres fournissent à la Commission toute l’aide et
l’appui nécessaires pour l’accomplissement de ces différentes tâches et, en parti-
culier, toutes informations utiles concernant la situation et l’évolution des systè-
mes nationaux de formation professionnelle.

Sixième principe

La Commission favorise, en coopération avec les États membres, tous échanges
directs d’expériences dans le domaine de la formation professionnelle, suscepti-
bles de fournir aux services compétents pour la formation professionnelle ainsi
qu’aux spécialistes dans ce domaine la possibilité de connaître et d’étudier les
réalisations et les innovations des autres pays de la Communauté en cette matière.

Ces échanges sont réalisés notamment au moyen de séminaires d’études et de
programmes de visites et de séjours auprès d’institutions de formation profession-
nelle.

Septième principe

La formation adéquate du personnel enseignant et instructeur, dont il convient
d’accroître le nombre et de développer les capacités techniques et pédagogiques,
constitue un des éléments de base de toute politique efficace de formation profes-
sionnelle.

Les États membres encouragent, le cas échéant avec le concours de la Commis-
sion, toutes les mesures susceptibles de contribuer à une amélioration et au déve-
loppement de cette formation, notamment celles qui sont de nature à assurer une
adaptation constante aux progrès réalisés dans les domaines économique et tech-
nique.

La formation d’instructeurs recrutés parmi les travailleurs particulièrement quali-
fiés sera favorisée. Un rapprochement des formations d’instructeurs sera recher-
ché; pourront y contribuer tous échanges d’expériences et autres moyens appro-
priés de même nature, et notamment ceux mentionnés au sixième principe.

Des mesures particulières seront prises dans les pays de la Communauté en vue
de promouvoir la formation et le perfectionnement du personnel enseignant et
des instructeurs appelés à exercer leurs activités dans les régions moins favorisées
de la Communauté ainsi que dans les États et territoires en voie de développe-
ment, notamment ceux qui sont associés à la Communauté.

Huitième principe

La politique commune de formation professionnelle doit notamment être orientée
de manière à permettre le rapprochement progressif des niveaux de formation.

En collaboration avec les États membres, la Commission établit, selon les besoins,
pour différentes professions nécessitant une formation déterminée une descrip-
tion harmonisée des exigences de base requises pour l’accès aux divers niveaux
de formation.

Sur cette base, sera recherché un rapprochement des conditions objectives exi-
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gées pour la réussite aux épreuves finales, afin de parvenir à la reconnaissance
mutuelle des certificats et autres titres sanctionnant la conclusion de la formation
professionnelle; les États membres et la Commission encourageront la réalisation
de concours et d’épreuves européens.

Neuvième principe

Afin de contribuer à assurer l’équilibre global entre la demande et l’offre de travail
dans le cadre de la Communauté et en tenant compte des prévisions établies à cet
effet, les États membres et la Commission peuvent prendre en collaboration des
initiatives adéquates, notamment pour l’établissement de programmes de forma-
tion appropriés. Ces initiatives et programmes doivent viser la formation accélérée
d’adultes ainsi que la conversion et la réadaptation professionnelles, compte tenu
des situations provoquées par l’expansion ou la régression économique, des trans-
formations technologiques et structurelles et des nécessités particulières à certai-
nes professions, catégories professionnelles ou régions déterminées.

Dixième principe

Dans l’application des principes généraux de la politique commune de formation
professionnelle, une attention particulière est accordée aux problèmes spéciaux
intéressant des secteurs d’activité ou des catégories de personnes déterminés; des
actions particulières pourront être entreprises à cet égard.

Les actions entreprises en vue de réaliser les objectifs de la politique commune de
formation professionnelle pourront faire l’objet d’un financement commun.
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Introduction

Dans leur mémorandum, les membres du
Comité consultatif pour la formation pro-
fessionnelle et la politique de l’emploi
analysent les origines de la situation ac-
tuelle et tiennent compte des propositions
émises par différents groupes d’intérêt en
rapport avec la formation professionnelle.
Ils intègrent également des solutions in-
téressantes élaborées dans d’autres pays
de l’UE.

Sur cette base, ils ont développé sept
orientations qui doivent aider le système
fédéral de formation professionnelle à
s’adapter aux exigences sociales et tech-
nologiques des prochaines décennies.
L’essentiel du contenu de ce mémoran-
dum est résumé ci-après.

L’accélération des progrès scientifiques et
technologiques crée de nouveaux secteurs
d’emploi à un rythme de plus en plus ra-
pide, alors que d’anciens secteurs dispa-
raissent. Des emplois d’un niveau simple
cèdent la place à des activités qualifiées,
notamment dans les services. Les techno-
logies d’information et de communication
(TIC) sont en train de s’imposer dans pres-
que tous les domaines de l’industrie et

Mémorandum de Berlin
pour la modernisation
de la formation profes-
sionnelle
Orientations pour la création
d’un système dual, pluriel et
modulaire (“système DPM”)
d’éducation et formation tout
au long de la vie

des services. Les nouvelles biotech-
nologies et le génie génétique, associés
aux technologies modernes d’information,
sont en passe de décupler la producti-
vité. Depuis les années 80, on assiste dans
de nombreuses nations industrielles –
Europe occidentale, États-Unis, Amérique
latine, Asie de l’Est – à de vastes proces-
sus de réorganisation des entreprises,
grâce auxquels celles-ci tentent de s’as-
surer une place compétitive dans le con-
texte d’un développement économique
chaotique, en réduisant les coûts, en amé-
liorant la qualité et en raccourcissant les
cycles d’innovation. La nouvelle “orien-
tation client”, la diversification et la
spécialisation des entreprises, le caractère
éphémère des produits technologiques et
les nouvelles formes d’organisation du
travail commencent à exiger plus de
professionnalisme et une grande flexi-
bilité.

Les questions fondamentales sont omni-
présentes: les formes d’enseignement gé-
néral et de formation développées en Al-
lemagne au cours des 100 ou 200 derniè-
res années sont-elles encore d’actualité?
Les formes de naissance, de transmission,
de diffusion du savoir et de son applica-
tion adaptées à la société industrielle sont-
elles encore valables dans notre nouvelle

Le “Mémorandum de Berlin
pour la modernisation de la
formation professionnelle”,
rédigé par le comité con-
sultatif de l’administration
de Berlin chargée du travail,
de la formation profession-
nelle et des femmes, en pré-
sentant une stratégie, ne se
limite pas à énumérer les
problèmes, mais propose
au débat quelques amorces
de solution. Le mémoran-
dum de Berlin a été remis à
la représentante du minis-
tère fédéral de la recherche
et de la formation lors de la
réunion du comité con-
sultatif et, selon les déclara-
tions de Veronika Pahl, chef
de division au ministère, il
devrait s’intégrer dans les
travaux en cours du minis-
tère.
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ère de création de valeur différente?
L’école, la formation professionnelle ini-
tiale, les instituts techniques supérieurs
et l’université constituent-ils encore un
ensemble cohérent? Assistons-nous à la
fin de la “professionnalité” et du système
allemand du “travail qualifié”? Est-il en-
core utile de former quelqu’un dans la
perspective d’un métier, à un niveau de
qualification universitaire ou intermé-
diaire, alors que l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie sont prévues
pour presque toutes les activités profes-
sionnelles? Le concept de métier en tant
qu’objectif personnel participant au sens
de la vie est-il devenu obsolète?

La forme actuelle du travail qualifié doit
en conséquence s’écarter de la définition
tayloriste et une part importante des com-
pétences de la direction doivent être con-
sidérées comme un élément du travail
qualifié dans sa nouvelle acception. Si des
structures d’organisation plates, une di-
rection coopérative, le travail en équipes
et l’autonomie de décision sont des ca-
ractéristiques essentielles de la future or-
ganisation du travail, il faut qu’elles soient
enseignées, mais également que l’on s’y
exerce. C’est là que la formation profes-
sionnelle doit s’engager sur des voies to-
talement nouvelles, puisque ces orienta-
tions ne correspondent pas à sa concep-
tion traditionnelle. Le modèle du citoyen
majeur, responsable et acteur social doit
être une référence pour toute formation
et, en outre, il doit être ancré dans l’ac-
tion, au niveau de la société comme à
celui de l’entreprise.

Il en découlera une revalorisation du tra-
vail qualifié, et nous allons assister à l’écla-
tement des frontières traditionnelles en-
tre la direction et les services techniques,
ainsi qu’à celui du cloisonnement des pi-
liers de la formation et de l’enseignement
général par rapport à la formation pro-
fessionnelle. L’avenir appartient à la
modernisation de la “professionnalité” et
à une nouvelle forme de travail qualifié,
ouverte et dynamique, tant dans le sec-
teur de l’industrie que dans celui des ser-
vices.

La réponse des pays européens à cette
nouvelle donne prend la forme d’initiati-
ves très diverses: des pays tels que le
Danemark et les Pays-Bas parviennent de
mieux en mieux à maîtriser les mutations

du marché du travail et ainsi à faire bais-
ser sensiblement les chiffres du chômage
en général et de celui des jeunes en par-
ticulier. De même, la Suède et la Finlande
ont obtenu des résultats remarquables ces
dernières années. Outre toute une série
de mesures pour l’emploi, ces pays ont
notamment misé sur des stratégies de
qualification adaptées. C’est ainsi qu’une
découverte importante s’est imposée à
grande échelle: plus le rythme du pro-
grès technologique s’accélère et plus les
emplois deviennent fluctuants, moins le
savoir lié au poste occupé sera durable
et plus les politiques, les entreprises et
les salariés devront modifier leur façon
de penser, apprendre toujours davantage
et se confronter sans arrêt aux innova-
tions.

Plaidoyer pour le développement du
système dual. Nécessité d’une perspec-
tive européenne

Le système allemand de formation per-
siste en revanche dans son rôle tradition-
nel: préparer à la vie professionnelle en
début de carrière. Les “discours” sur l’édu-
cation et formation systématiques tout au
long de la vie sont restés lettre morte, de
même que les demandes réitérées de
réorganisation des institutions sociales
pour qu’elles deviennent des “organisa-
tions apprenantes” n’ont eu jusqu’à pré-
sent que peu de résultats en termes de
politique de l’éducation, et n’apportent
d’exemples de solution qu’au niveau de
l’entreprise.

Si l’on considère d’un peu plus près le
développement de la formation duale ces
dernières années, on constate que la
“crise” actuelle de la formation profession-
nelle en Allemagne se compose en réa-
lité de deux crises associées, une crise
conjoncturelle et une crise structurelle, les
paramètres structurels devant être consi-
dérés avec plus d’attention. Il est frap-
pant que, depuis le début des années 90,
on enregistre un recul continu des capa-
cités de formation dans quasiment toutes
les branches: tant dans les secteurs pros-
pères que dans ceux qui réduisent leur
personnel, et tant dans les secteurs tour-
nés vers l’avenir que dans ceux qui sont
plutôt traditionnels. Seules les filières pro-
fessionnelles scolaires élargissent leur of-
fre. Ni la politique d’incitation des gou-
vernements, ni l’augmentation du finance-

”Le système allemand de
formation persiste en re-
vanche dans son rôle tradi-
tionnel: préparer à la vie
professionnelle en début de
carrière. Les ”discours” sur
l’éducation et formation
systématiques tout au long
de la vie sont restés lettre
morte, de même que les de-
mandes réitérées de
réorganisation des institu-
tions sociales pour qu’elles
deviennent des ”organisa-
tions apprenantes” n’ont eu
jusqu’à présent que peu de
résultats en termes de poli-
tique de l’éducation, et n’ap-
portent d’exemples de solu-
tion qu’au niveau de l’entre-
prise.
Si l’on considère d’un peu
plus près le développement
de la formation duale ces
dernières années, on cons-
tate que la ”crise” actuelle
de la formation profession-
nelle en Allemagne se com-
pose en réalité de deux cri-
ses associées, une crise
conjoncturelle et une crise
structurelle, (…)”
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ment par l’État – dans les nouveaux
Länder, environ 80 % des places de for-
mation sont subventionnées par des bud-
gets publics – n’ont pu y changer quoi
que ce soit.

On peut citer bon nombre de raisons à
l’origine de cette “crise” du système dual,
telles que l’inadéquation de la structure
de formation à celle de l’emploi, la modi-
fication des modalités de recrutement,
notamment des entreprises très inno-
vantes, le développement des concepts
intégrationnistes d’organisation du travail,
le classement de la formation par l’entre-
prise comme facteur de coût et non
comme investissement, l’élévation du ni-
veau moyen des qualifications, ainsi que
les exigences accrues en termes de com-
pétences extrafonctionnelles. En outre, la
vision que se font maintenant les jeunes
de la formation et de la vie profession-
nelle a également conduit à la réduction
des structures de formation duale.

Si l’on veut remédier à cette situation, il
est essentiel que la formation profession-
nelle en Allemagne se fonde sur des pers-
pectives réalistes susceptibles d’être mi-
ses en œuvre au niveau politique. Cela
dit, il est certain que toutes les mesures
prises dans les pays voisins ne peuvent
pas être transférées en l’état au système
allemand de formation professionnelle.
Elles constituent toutefois des bases de
réflexion non négligeables pour les dé-
bats qui s’ouvrent actuellement en Alle-
magne sur ce thème.

Les débats sur la politique de l’éducation
ont attiré l’attention d’un large public
grâce aux discours engagés de l’ancien
Président fédéral Roman Herzog. De
même, la campagne pour les élections
législatives de 1998 a mis en avant l’im-
portance par t icul ière que revêt la
modernisation du système de formation.
Toutefois on attend toujours des avancées
concrètes pour la réalisation du projet de
réforme. Quant au réaménagement du
contenu de la nouvelle politique de for-
mation, on ne peut que le pressentir, en
se référant à l’accord de coalition SPD/
Bündnis 90 – les Verts. S’il est vrai que
des concepts clés essentiels pour une fu-
ture politique de la formation y figurent,
on a de plus en plus l’impression qu’après
les adjurations euphoriques de la campa-
gne électorale on ne s’attaque pas assez

énergiquement et largement aux choses.
L’avenir dira si le “Forum formation” créé
par la ministre de la Formation et de la
Recherche répond aux exigences.

Dualité, pluralité et
modularité. Principes d’or-
ganisation d’un système
moderne de formation
professionnelle en Allema-
gne et en Europe

Le Comité consultatif pour la formation
professionnelle et la politique de l’emploi
part du principe que les points forts évi-
dents du système allemand de formation
professionnelle doivent absolument être
conservés. Parmi eux on compte notam-
ment la capacité remarquable de répon-
dre aux exigences économiques du niveau
intermédiaire de qualification. Ce point
fort résulte du fait qu’en Allemagne, la
formation professionnelle ne se concen-
tre pas sur un lieu et un niveau, mais fait
l’objet d’une offre “plurielle”, répartie sur
plusieurs lieux de formation dans le ca-
dre de la formation initiale et continue.
L’un des objectifs centraux de la forma-
tion en Allemagne demeure l’obtention de
diplômes professionnels donnant une
qualification complète dans des métiers
reconnus.

Cette formation à un métier offre aux sa-
lariés et aux employeurs une aide pour
s’orienter sur le marché du travail; en
outre, dans le cas d’une formation en en-
treprise, elle réduit les coûts de transac-
tion lors du recrutement de personnel, et
elle ajoute à la sécurité du revenu garan-
tie par la convention collective la protec-
tion sociale du statut obtenu. Il est donc
clair qu’une formation en vue d’une pro-
fession réglementée homologuée à
l’échelle nationale procure non seulement
des chances d’obtenir une rémunération,
mais aussi une situation. C’est pourquoi
une réforme du système de formation pro-
fessionnelle doit se tenir à l’objectif de
“professionnalité”, toutefois dans la me-
sure où l’on renonce aux principes péri-
més du taylorisme.

Une autre conquête essentielle qui a valu
à la formation professionnelle initiale al-
lemande une reconnaissance mondiale est

”Si l ’on veut remédier à
cette situation, il est essen-
tiel que la formation pro-
fessionnelle en Allemagne
se fonde sur des perspecti-
ves réalistes susceptibles
d’être mises en œuvre au ni-
veau politique.”

”(…) en Allemagne, la for-
mation professionnelle ne
se concentre pas sur un lieu
et un niveau, mais fait l’ob-
jet d’une offre ”plurielle”,
répartie sur plusieurs
lieux de formation dans le
cadre de la formation ini-
tiale et continue. L’un des
objectifs centraux de la for-
mation en Allemagne de-
meure l’obtention de diplô-
mes professionnels don-
nant une qualification com-
plète dans des métiers re-
connus. (…) une formation
en vue d’une profession ré-
glementée homologuée à
l’échelle nationale procure
non seulement des chances
d’obtenir une rémunéra-
tion, mais aussi une situa-
tion. C’est pourquoi une ré-
forme du système de forma-
tion professionnelle doit se
tenir à l’objectif de ”profes-
sionnalité”, toutefois dans
la mesure où l’on renonce
aux principes périmés du
taylorisme.”

”Une autre conquête essen-
tielle qui a valu à la forma-
tion professionnelle initiale
allemande une reconnais-
sance mondiale est le label
de la ”dualité”.”
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le label de la “dualité”. Le partage de la
responsabilité de la formation profession-
nelle initiale entre l’État et les milieux éco-
nomiques, exprimé par la notion de
dualité, constitue un label de qualité, tant
en termes d’acquisition de qualifications
qu’en termes de socialisation profession-
nelle, par comparaison avec les systèmes
“monostructurés”.

Cela est toujours valable, même si le terme
de “dualité” ne correspond plus, depuis
un certain temps déjà, à la réalité du sys-
tème allemand de formation initiale. En
ce qui concerne la répartition classique
des lieux de formation entre l’entreprise
et l’école, il y a aujourd’hui une multipli-
cité de lieux et de combinaisons de lieux
de formation différents grâce à la créa-
tion de centres de formation interentre-
prises et extrascolaires. De même, l’orga-
nisation du système ne se limite pas à la
dualité État-marché; elle est caractérisée
par le fait qu’elle tient compte de la mul-
tiplicité des intérêts des organisations
patronales, des syndicats et des associa-
tions sectorielles dans un processus com-
plexe de négociation. Le pilotage du sys-
tème dual sur la base de cet accord des
partenaires sociaux a largement contribué
par le passé à lutter contre une polari-
sation des chambres professionnelles et
des syndicats, à limiter les risques de dé-
faillance du marché et de l’État, à mettre
en réseau les ressources d’informations,
ainsi qu’à éviter des blocages lors de l’ap-
plication des décisions politiques en ma-
tière de formation professionnelle dans
la pratique de la formation en entreprise.
Sans cette organisation complexe, le sys-
tème de formation axé sur la profession
et financé pour une large part par l’éco-
nomie privée aurait sans doute échoué
depuis longtemps du fait des intérêts di-
vergents.

Afin de ne pas mettre en péril les points
forts de la formation professionnelle alle-
mande, le Comité consultatif pour la for-
mation professionnelle et la politique de
l’emploi propose de transformer le système
en douceur. Le système allemand doit pas-
ser d’une concentration importante sur la
formation initiale à un système “dual, plu-
riel et modulaire” (système DPM) de for-
mation professionnelle, qui mise davan-
tage sur l’éducation et la formation tout
au long de la vie. Le schéma du système
DPM est celui d’un processus de forma-

tion autodirigé et assumé par les intéres-
sés. Avec ces nouveaux principes, les
idéaux du passé, tels que l’égalité des
droits, l’égalité des chances et l’efficacité,
ne sont pas évincés, ils sont complétés par
quelques composantes essentielles pour
s’adapter au contexte actuel. Cela requiert,
il est vrai, un changement dans la façon
de penser de tous les intéressés. Chacun
doit prendre conscience de sa nouvelle res-
ponsabilité, l’accepter et y voir une chance.
Cela signifie pour l’État qu’il doit abandon-
ner sa pratique habituelle, à savoir définir
exactement les filières de formation et les
organiser jusque dans le moindre détail,
et créer un nouveau cadre. Les institutions
qu’il a mises en place pour assurer la for-
mation professionnelle devront davantage
répondre au défi d’assurer information,
conseil et assurance qualité, à côté des of-
fres de formation.

Étapes et orientations
pour la réalisation
du système DPM
de formation profession-
nelle en Allemagne

L’objectif est de définir des bases pour
une réforme de la formation profession-
nelle en déterminant des “secteurs straté-
giques de modernisation”. Il ne faut donc
pas s’attendre à un catalogue d’actions
présentant 150 étapes et des propositions
concrètes sur les aspects qui doivent être
réglementés par tel ou tel projet de loi. Il
est en fait trop tôt pour songer à cela.

L’introduction du système DPM de forma-
tion professionnelle implique un débat sur
les points suivants:

Le développement du système dual en
un système pluriel de lieux de forma-
tion en réseau, en vue d’encourager
l’apprentissage auto-organisé et
d’améliorer les infrastructures régio-
nales.

Concrètement, en Allemagne, ce sont sur-
tout les grandes entreprises qui s’enga-
gent dans une réforme de la formation
“par le bas”. Le volume des places de for-
mation étant en baisse constante, les chan-
gements prennent deux directions: d’un
côté, les entreprises tiennent compte de

”Afin de ne pas mettre en
péril les points forts de la
formation professionnelle
allemande, le Comité
consultatif pour la forma-
tion professionnelle et la
politique de l’emploi pro-
pose de transformer le sys-
tème en douceur. Le sys-
tème allemand doit passer
d’une concentration impor-
tante sur la formation ini-
tiale à un système ”dual,
pluriel et modulaire” (sys-
tème DPM) de formation
professionnelle, qui mise
davantage sur l’éducation
et la formation tout au long
de la vie. Le schéma du sys-
tème DPM est celui d’un
processus de formation
autodirigé et assumé par
les intéressés.”

”Cela signifie pour l’État
qu’il doit abandonner sa
pratique habituelle, à sa-
voir définir exactement les
filières de formation et les
organiser jusque dans le
moindre détail, et créer un
nouveau cadre.”
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la nécessité d’accroître leur potentiel de
flexibilité dans l’utilisation de leur per-
sonnel par une réduction de l’éventail des
métiers proposés ainsi que par une con-
centration accrue des contenus de forma-
tion. D’un autre côté, elles renforcent
l’orientation sur le processus au niveau
de la formation. Si l’on veut réveiller l’in-
térêt des entreprises pour le système dual,
il est capital de suivre cette voie déjà tra-
cée et de ne pas tenter de mettre en place
un modèle abstrait opposé aux intérêts
économiques.

En ce qui concerne la mise en œuvre pra-
tique, il faudrait que les règlements de
formation laissent suffisamment de marge,
à côté d’un noyau de qualifications de
base relativement stables, à des contenus
de formation flexibles (concept des pro-
fils professionnels dynamiques ouverts).
Une telle marge de flexibilité garantit,
dans le cadre d’objectifs définis, que les
particularités propres à la branche, à l’en-
treprise ou à la région pourront être pri-
ses en compte au cours de la formation
professionnelle initiale.

La poursuite du développement des
écoles professionnelles à temps par-
tiel en centres régionaux d’innova-
tion, de conseil et de formation qui
s’engagent également dans la forma-
tion continue et puissent assurer
conjointement recherche, travail, édu-
cation et formation en acceptant du
travail sur commande.

À l’avenir, les écoles professionnelles de-
vront pouvoir offrir aux apprentis et aux
entreprises, pour la formation profession-
nelle axée sur le processus, une assistance
sous la forme de conseils, d’expérimen-
tations et de développement. Dans ce
cadre, la transmission d’un savoir profes-
sionnel contextuel doit se situer à l’avant-
plan du travail pédagogique. Le savoir
professionnel contextuel constitue la base
d’un savoir-faire de haut niveau lorsqu’il
est axé sur les chaînes de création de va-
leur dans les entreprises et sur leurs tech-
nologies de plus en plus intégrées. C’est
pourquoi il est nécessaire que les écoles
professionnelles elles-mêmes se moder-
nisent et se structurent en fonction des
demandes exprimées, en offrant des pres-
tations individualisées, et qu’elles devien-
nent des centres régionaux d’innovation
pour l’artisanat, l’industrie et les services.

La meilleure garantie serait qu’elles s’en-
gagent plus avant dans une coopération
avec d’autres centres de formation et de
recherche et que leur activité elle-même
devienne innovante. Dans cet ordre
d’idées, la transformation des écoles pro-
fessionnelles sur le modèle des écoles de
production danoises constitue réellement
une possibilité d’offrir une formation,
notamment aux jeunes en difficulté sco-
laire. À cela s’ajoute le fait que ces écoles
peuvent et doivent couvrir une partie de
leurs frais d’exploitation. Elles sont ainsi
en mesure d’assumer des tâches que les
activités scolaires “normales” négligent.
Dans le système dual, l’école de produc-
tion ne serait pas uniquement un parte-
naire pour la majorité des entreprises
apprenantes, elle serait également un vé-
ritable concurrent.

La possibilité d’obtenir des doubles
qualifications et la création d’une
perméabilité entre la formation pro-
fessionnelle initiale et l’enseignement
supérieur.

Dans le contexte d’une formation profes-
sionnelle duale, plurielle et modulaire, il
serait nécessaire de créer des liens étroits
avec les Fachhochschulen et les universi-
tés. L’accès à ces établissements s’en ver-
rait amélioré grâce aux doubles qualifi-
cations. L’ouverture d’une telle voie de-
vient urgente, parce qu’on enregistre dans
tous les secteurs économiques une aug-
mentation du besoin en cadres ayant une
qualification orientée vers la profession.
C’est ainsi que l’on progresserait vers l’ob-
jectif très débattu ces derniers temps de
l’“universalisation de l’acquisition duale
de qualifications”. Du côté professionnel,
il n’y a à ce jour qu’une contrepartie, mais
certes prometteuse, constituée par les
écoles supérieures professionnelles, face
à la structure claire que présente l’ensei-
gnement général associant lycée et étu-
des supérieures. À l’inverse, il faudrait
bien évidemment que les Fachhoch-
schulen et les universités proposent une
offre subséquente cohérente pour le cy-
cle supérieur professionnel. Les proposi-
tions de formation intégrée des ingénieurs
et techniciens sous la forme d’une forma-
tion duale dans le cycle supérieur vont
donc dans le bon sens, car c’est précisé-
ment une telle filière qui pourra positive-
ment aider à combler les déficits d’entre-
preneurs dans l’artisanat.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

26

L’intégration complète des mesures et
programmes d’aide aux personnes dé-
favorisées dans le système de forma-
tion initiale et continue. Faire obsta-
cle à la misère éducative.

Une composante essentielle de la forma-
tion professionnelle duale, plurielle et
modulaire est le droit à la formation “pour
tous”. Une société qui se considère
comme solidaire ne doit avoir aucun
doute à ce sujet, même si la conjoncture
ou des données régionales entravent la
réalisation de cet objectif. L’Allemagne ne
peut s’offrir aucune sorte de “misère édu-
cative”. L’accès à la formation profession-
nelle dans un ordre social centré sur la
profession est la condition préalable pour
assurer à chacun un “minimum vital” éco-
nomique et social, indépendamment des
potentiels identitaires encore actuellement
attribués à la profession pour le dévelop-
pement de la personnalité.

C’est pourquoi l’un des grands enjeux de
la formation professionnelle est notam-
ment l’accès au niveau intermédiaire de
qualification pour tous les jeunes. Les
exigences croissantes de qualification as-
sociées à une diminution du nombre
d’emplois pour les personnels non qua-
lifiés menacent de plus en plus les chan-
ces professionnelles ultérieures des jeu-
nes défavorisés au niveau social et édu-
catif. Il semble toutefois de plus en plus
invraisemblable que les jeunes défavori-
sés n’intègrent le marché du travail qu’à
travers des programmes d’aide tradition-
nels. Si l’on veut une vraie égalité des
chances pour tous les jeunes sur le mar-
ché du travail, il faut en tirer les consé-
quences et modifier la politique d’aide
et d’orientation. Dans cette perspective,
le programme d’urgence “Jump” présenté
par le gouvernement représente un pre-
mier pas dans cette direction. Les pro-
grammes de remise à niveau préalable,
les aides à l’obtention d’un diplôme sco-
laire et professionnel et les passerelles
vers l’emploi à la fin de la formation vont
dans le bon sens. Toutefois, si l’on veut
apporter une aide continue et sûre aux
jeunes, il faut que “Jump” se développe
d’urgence et que le droit aux prestations
issues de ce programme soit inscrit dans
la législation. “Jump” n’aura réellement
atteint son objectif que lorsqu’il sera ad-
mis comme programme et qu’à long
terme il deviendra synonyme d’inté-

gration réussie des jeunes sur le marché
du travail.

L’amélioration de l’accès pour les per-
sonnes issues de parcours transver-
saux ou parallèles, grâce à la valida-
tion des expériences d’apprentissage
informel ou de travail, parce que le
transfert effectif des connaissances est
souvent informel et improvisé.

Pour cela, il est nécessaire de procéder à
des essais systématiques de programmes
sur le terrain qui prévoient une “modulari-
sation adaptée dans le cadre du projet pro-
fessionnel”. Ce type de proposition ren-
voie à l’approche britannique d’acquisition
de qualifications et a fait l’objet de discus-
sions animées ces dernières années. En-
tre-temps, des variantes du système
modulaire ont fait leur apparition dans les
systèmes de formation professionnelle
français, suisse, néerlandais et espagnol.
En Allemagne, les avis divergent encore
beaucoup, car ce système se fonde sur une
tout autre philosophie que le système al-
lemand de formation professionnelle. Ces
remarques critiques sont justifiées et doi-
vent impérativement être prises en compte
lors de l’élaboration d’un programme
modulaire. La modularisation ne doit pas
contribuer à favoriser les formations au
rabais. D’un autre côté, on ne doit pas
négliger les avantages d’une acquisition de
qualifications orientée sur des modules.
Lorsque des modules sont développés en
tant que compétences partielles normali-
sées pouvant s’appliquer dans des domai-
nes différents – horizontalement et verti-
calement – , on peut alors miser sur le
succès de l’intégration des formations ini-
tiale et continue. La formation initiale pour-
rait ainsi gagner en flexibilité et la forma-
tion continue en clarté.

La mise en place d’un système d’édu-
cation et de formation tout au long de
la vie qui ramène la “jungle” de la for-
mation continue dans un cadre bien
défini.

L’apprentissage en tant qu’acquis défini-
tif pour toute une vie professionnelle, tel
qu’il est conçu jusqu’à présent, s’oppose
aux exigences actuelles et futures du pro-
cessus de travail et de qualification. Il
faut que l’éducation et la formation sys-
tématiques tout au long de la vie le rem-
placent. La condition fondamentale est

”(…) l’un des grands enjeux
de la formation profession-
nelle est notamment l’accès
au niveau intermédiaire de
qualification pour tous les
jeunes. Les exigences crois-
santes de qualification as-
sociées à une diminution du
nombre d’emplois pour les
personnels non qualifiés
menacent de plus en plus
les chances professionnel-
les ultérieures des jeunes
défavorisés au niveau so-
cial et éducatif.”

” (…) on ne doit pas négli-
ger les avantages d’une ac-
quisition de qualifications
orientée sur des modules.
Lorsque des modules sont
développés en tant que com-
pétences partielles norma-
lisées pouvant s’appliquer
dans des domaines diffé-
rents – horizontalement et
verticalement – , on peut
alors miser sur le succès de
l’intégration des forma-
tions initiale et continue.”
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que l’on commence dès l’école à trans-
met t re  un savoi r  fondamenta l  e t
contextuel en rapport avec les questions
clés de la société contemporaine. De
même, il faut que les compétences
méthodologiques nécessaires à l’utilisa-
tion de techniques toujours plus évo-
luées, les compétences sociales néces-
saires aux relations humaines et les com-
pétences personnelles s’intègrent plus
franchement, par la réflexivité et l’iden-
tité, dans la formation de base.

Le changement de signification de la for-
mation continue est magistralement dé-
montré par la demande sans cesse crois-
sante et l’offre correspondante. Toutefois,
la diversité souhaitable masque toute une
série de problèmes. Actuellement, per-
sonne ne sait quels établissements pro-
posent effectivement une formation con-
tinue sérieuse. Même l’Office fédéral du
travail (BA), client principal sur le mar-
ché de la formation continue, ne peut ac-
tuellement pas savoir qui fait des offres
de qualité. Il faut ici élaborer des règle-
ments qui systématisent la liste des éta-
blissements et assurent la transparence.
Si l’on veut voir les centres de formation
évoluer en prestataires de services de haut
niveau, il faut exiger des différents orga-
nismes et prestataires un profil plus pré-
cis. Les organismes doivent mieux inté-
grer la planification des besoins, l’assu-
rance qualité et l’évolution des program-
mes (d’enseignement) lorsqu’ils établis-
sent leur offre. Pour en avoir la garantie,
il est nécessaire que les entreprises de for-
mation continue se soumettent régulière-
ment à des contrôles fédéraux effectués
par des bureaux indépendants. Cela est
également dans l’intérêt des prestataires
eux-mêmes et ne pose aucun problème
aux entreprises sérieuses de cette bran-
che. Un tel bureau de contrôle (± TÜV-
formation) serait aussi l’institution adap-
tée pour développer un système général
de validation de la formation continue
commun aux organismes et institutions.
Les poss ibi l i tés d ’ut i l i sa t ion et  de
valorisation des certificats remis actuelle-
ment à ceux qui ont suivi une formation
continue sont souvent très limitées. Les
attestations de participation et de résul-
tats obtenus dans le cadre d’une forma-
tion continue doivent être plus claires
dans leur formulation, et les différentes
offres doivent être comparables, indépen-
damment du lieu et du moment.

La rotation emploi-formation comme
un premier pas vers un système d’édu-
cation et de formation tout au long de
la vie.

Les dispositifs de rotation emploi-forma-
tion ont constitué en 1994 un élément
central de la réforme de la politique da-
noise de l’emploi. Ce dispositif, prévu
initalement dans le cadre de la politique
de l’emploi, a été associé au droit à une
formation continue d’une année au maxi-
mum. Après un entretien et l’accord de
leur employeur, les employés peuvent
obtenir un congé-formation d’une durée
maximale d’un an. Au cours de cette pé-
riode, ils reçoivent l’intégralité de l’allo-
cation chômage (parfois augmentée de
prestations salariales supplémentaires
versées par l’employeur après accord). Si
l’entreprise recrute alors un chômeur, elle
bénéficie en outre d’une participation de
l’État aux charges salariales. C’est la si-
tuation rencontrée au Danemark dans
environ 60 % des cas. Cela montre que le
dispositif de rotation emploi-formation
sert autant d’élément de qualification et
d’insertion que de dispositif de reconver-
sion du personnel.

Le dispositif de rotation emploi-formation
ne constitue pas la panacée pour résou-
dre les problèmes d’emploi et les besoins
de qualifications dans les entreprises. C’est
uniquement une méthode intelligente, au
sens positif du terme, pour associer à peu
de frais l’acquisition de qualifications, les
mutations structurelles des entreprises et
la politique de l’emploi. Au Danemark,
ce dispositif est arrivé entre-temps au
terme de son efficacité. Cela se justifie
du fait que le chômage a pu y être abaissé
durablement. Le dispositif ne fonctionne
plus, car il n’y a plus suffisamment de
remplaçants, et la demande des salariés
comme celle des employeurs ne peut plus
être satisfaite. Mais en Allemagne, nous
n’en sommes pas encore là.

La poursuite de la professionnali-
sation du personnel de formation.

Le comportement professionnel des en-
seignants, pédagogues et formateurs est
l’une des conditions préalables décisives
pour la refonte de la formation profes-
sionnelle en Allemagne. Un niveau de
qualification réglementaire a déjà été dé-
fini pour le personnel de formation du

”(…) il est nécessaire que
les entreprises de forma-
tion continue se soumettent
régulièrement à des contrô-
les fédéraux effectués par
des bureaux indépendants.
Cela est également dans l’in-
térêt des prestataires eux-
mêmes et ne pose aucun
problème aux entreprises
sérieuses de cette branche.”

”Le comportement profes-
sionnel des enseignants,
pédagogues et formateurs
est l ’une des conditions
préalables décisives pour
la refonte de la formation
professionnelle en Allema-
gne. Un niveau de qualifica-
tion réglementaire a déjà
été défini pour le personnel
de formation du système
dual. Toutefois, il est néces-
saire de vérifier s’il est
adapté dans sa forme ac-
tuelle pour répondre aux
nouvelles exigences.”
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système dual. Toutefois, il est nécessaire
de vérifier s’il est adapté dans sa forme
actuelle pour répondre aux nouvelles exi-
gences. Un manque à combler d’urgence
se fait sentir partout où aucune norme
minimale n’existe en matière de forma-
tion professionnelle. C’est le cas, par
exemple, dans le secteur sensible de la
santé et du social. Dans le domaine de la
formation continue, on note également un
grand décalage entre les compétences
techniques et l’efficacité pédagogique. La
majorité des enseignants y sont recrutés
sur la base d’honoraires. Le nombre d’en-
seignants dont c’est l’activité principale
reste minime. C’est ainsi que l’on va vers
une “professionnalisation marginale”, qui
ne correspond plus aux exigences actuel-
les. C’est pourquoi il faut améliorer sen-
siblement les conditions des collabora-
teurs à part entière et des intervenants,
mais également assurer la formation ini-
tiale et continue du personnel. L’apport
d’une aide publique aux organismes de
formation continue pour leur personnel
peut constituer un début de solution au
problème.

Il faudrait fondamentalement prêter plus
d’attention aux fonctions qu’aux établis-
sements (telles que l’école profession-
nelle) lors de la formation des enseignants
de formation professionnelle. La profes-
sionnalisation des pédagogues doit être
axée tant sur des priorités techniques que
sur des questions de gestion de la forma-
tion, de contrôle des processus d’appren-
tissage et de développement des ressour-
ces humaines. C’est la raison pour laquelle
des examens universitaires (par exemple
licences ou maîtrises) devraient rempla-
cer les examens d’État (Staatsexamina).
Les pédagogues diplômés qui associent
une pédagogie professionnelle à une
spécialisation professionnelle sont mieux
en mesure d’assurer l’interconnexion des
domaines d’application avec les différents
lieux de formation.

Le renforcement des chances des
clients de la formation sur le marché
grâce à un système de financement de
la formation initiale et continue repo-
sant sur des bases solides et durables.

Le financement de la formation profes-
sionnelle est un problème ancien, toujours
à l’ordre du jour. Le besoin sans cesse
croissant de formation professionnelle,

dont la charge financière est actuellement
supportée de manière variable par les in-
dividus, l’État et les milieux économiques,
suscite de plus en plus la nécessité de
trouver des solutions alternatives pour ce
financement. Les premiers essais ont été
entrepris au cours de la dernière législa-
ture, mais n’ont pas abouti en raison du
nombre des réserves émises.

Comme finalement un fonds commun de
financement n’a que peu de chances de
voir le jour, il est nécessaire d’imaginer
d’autres solutions alternatives. Une pos-
sibilité serait un pilotage du système en
place non pas par les prestataires, comme
c’est le cas actuellement, mais par les
demandeurs. À cette fin, il faudrait créer
un fonds de qualification auquel partici-
peraient toutes les institutions publiques
et privées, y compris l’État, les Länder et
les communes, à concurrence d’un pour-
centage à définir de leur budget. L’État
encouragerait en outre l’épargne privée
pour la formation en fonction des reve-
nus. Le fonds attribue un compte-coupons
à toute personne ayant accompli la pé-
riode d’obligation scolaire. Les destina-
taires sont libres d’utiliser leurs coupons-
formation durant toute leur vie active et
pour tout type de formation profession-
nelle dans les établissements homologués,
ce compte pouvant également rapporter
des intérêts. Les coupons sont constitués
d’une partie “subvention” et d’une partie
“prêt”. Le montant du prêt dépend des
conditions économiques individuelles
(évaluées en fonction du revenu courant
et des biens des ménages, en tenant
compte des responsabilités familiales).
Cela signifie que la partie “prêt” augmente
parallèlement à l’élévation des conditions
économiques, mais qu’en revanche les
personnes moins favorisées peuvent de-
mander une série de coupons-formation
intégralement subventionnés. Les person-
nes favorisées devront se satisfaire d’une
partie “prêt” élevée, qu’elles ne sont pas
obligées d’utiliser si elles disposent de
moyens propres suffisants (par ex., sur
leur compte-épargne formation).

Ce modèle, dont nous reconnaissons la
présentation un peu simpliste, devrait ra-
pidement s’attirer le reproche d’un appa-
reil bureaucratique surdimensionné, d’une
inefficacité organisationnelle et d’exécu-
tion et bien entendu du déplacement du
pouvoir décisionnel – cependant cette fois

”Le financement de la for-
mation professionnelle est
un problème ancien, tou-
jours à l’ordre du jour. (…)
Une possibilité serait un pi-
lotage du système en place
non pas par les prestatai-
res, comme c’est le cas ac-
tuellement, mais par les de-
mandeurs. À cette fin, il fau-
drait créer un fonds de
qualification auquel parti-
ciperaient toutes les insti-
tutions publiques et pri-
vées, y compris l’État, les
Länder et les communes, à
concurrence d’un pourcen-
tage à définir de leur bud-
get. L’État encouragerait en
outre l’épargne privée pour
la formation en fonction
des revenus.”
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non sur le fonds mais vers les deman-
deurs. Cette critique anticipée serait à
vérifier au cas par cas, sa portée dépen-
dant naturellement de l’organisation con-
crète d’un tel système de financement. En
principe, ce modèle doit surtout démon-
trer que le développement continu de la
formation professionnelle en une struc-
ture permettant l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie exige de nou-
velles solutions de financement.

Résumé

Face à l’évolution des secteurs stratégi-
ques présentés ici, il est évident que toute
une série de mesures sont devenues né-
cessaires pour se rapprocher de l’objectif
d’un système de formation professionnelle
DPM (dual, pluriel et modulaire) moderne
en Allemagne. La référence sur laquelle
les modifications doivent d’abord s’ap-
puyer est la loi sur la formation profes-
sionnelle de 1969, dont certaines dispo-
sitions et orientations importantes sont à
conserver. Le niveau élevé d’exigence
exprimé par le terme de “loi sur la for-
mation professionnelle” doit toutefois être
réintroduit dans les discussions et respecté
en conséquence. Cette loi permet de dé-
finir des moyens d’identifier les besoins
de qualifications, de mettre en place des
champs professionnels dynamiques
ouverts, de redéfinir la valeur des écoles
professionnelles et surtout d’établir les

conditions cadres applicables aux doubles
qual i f icat ions et aux qual i f icat ions
subséquentes. Il serait utile de réglemen-
ter un système de rotation emploi-forma-
tion calqué sur le Danemark dans le ca-
dre de la législation en matière de politi-
que du marché du travail (Code social III),
car il s’agit ici de créer des stratégies d’ac-
quisition de qualifications au sens large
pour une période de transition. Certains
aspects de la pré-formation profession-
nelle et des examens de rattrapage seront
alors à définir et à inscrire dans le sys-
tème.

Étant donné l’enjeu important consistant
à accroître la force novatrice et la
modernisation de l’économie et de la so-
ciété grâce à un relèvement sensible du
potentiel des populations actives actuel-
les et futures, il serait utile que des ex-
perts se réunissent, débattent de ces pro-
positions et s’assurent de l’absence
d’éventuelles inepties ou collisions d’in-
térêts. Pour étayer les débats sur le plan
technique et scientifique, il semble urgent
d’attribuer aux commissions Bund/Länder
correspondantes des comités consultatifs
qui, chargés d’une mission précise,
auraient à développer des propositions de
solution détaillées pour répondre aux
questions soulevées. C’est dans ce sens
que le Comité consultatif pour la forma-
tion professionnelle et la politique de
l’emploi entend poursuivre son travail et
présenter des résultats concrets.

”Étant donné l’enjeu impor-
tant consistant à accroître
la force novatrice et la
modernisation de l’écono-
mie et de la société grâce à
un relèvement sensible du
potentiel des populations
actives actuelles et futures,
il serait utile que des ex-
perts se réunissent, débat-
tent de ces propositions et
s’assurent de l ’absence
d’éventuelles inepties ou
collisions d’intérêts.”
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Introduction

Cet article se veut une contribution au
débat sur la qualité dans les écoles. Dans
les pays traités ci-dessous, des démarches
ont été entreprises en faveur d’une
amélioration de la qualité des systèmes
nationaux d’enseignement. Nous espérons
que cette contribution au débat suscitera
des actions ultérieures, et d’autres points
de vue sont les bienvenus. L’article est
divisé en quatre sections: pourquoi une
réforme de l’école au siècle nouveau,
en quoi consistera-t-elle, comment
sera-t-elle menée et, enfin, par qui et
quand. Nous pensons que nos proposi-
tions de réforme sont interdépendantes
et se complètent entre elles (cf. tableau 1).

Nous recommandons qu’elles soient mi-
ses en oeuvre dans le cadre d’une vision
systémique. Accentuer certains éléments
des propositions aux dépens d’autres ré-
duira leur efficacité, et peut même com-
promettre l’objectif initial.

Tableau 1

Pourquoi une réforme
de l’école ?

Au 20e siècle, les pays développés sont
parvenus à rendre l’enseignement acces-
sible à tous et ont relevé le défi d’adapter
leurs écoles aux exigences de l’enseigne-
ment universel sans modifier forcément
la nature et l’organisation de leurs éco-
les. Le défi pour l’enseignement au seuil
de ce siècle-ci est de répondre à de nou-
veaux besoins et de faire en sorte que les
systèmes nationaux d’enseignement in-
cluent des incitations à une amélioration
constante de la qualité. Nos propositions
partent du postulat que seuls des systè-
mes d’enseignement de haute qualité peu-

vent garantir la cohésion sociale, le pro-
grès et la croissance économique dura-
ble.

Les compétences et les connaissances qui
seront exigées dans cinquante ans, voire
d’ici à dix ans, risquent de différer sensi-
blement de celles exigées à l’heure ac-
tuelle. Les tendances économiques sug-
gèrent dès à présent certaines des gran-
des lignes que présentera le proche ave-
nir:

❏ le rythme du changement sera rapide:
connaissances et compétences seront ra-
pidement dépassées;

❏ l’évolution technologique deviendra
encore plus omniprésente dans la vie et
le travail;

❏ la mondialisation des échanges, et son
impact sur notre vie, a toutes les chances
de s’accroître, non de diminuer;

❏ les compétences et les capacités des
personnes seront le principal facteur de
la compétitivité et de la prospérité natio-
nale, ainsi que de leur employabilité et
de leur qualité de vie;

❏ les marchés du travail demeureront
ouverts, flexibles et porteurs de défis.

Au cours du siècle à venir, les écoles fonc-
t ionneront dans un environnement
radicalement transformé par de nouveaux
supports, par les progrès des technolo-
gies de l’information et de la communi-
cation et par de nouvelles réponses aux
exigences en matière d’information et
d’enseignement. Les écoles doivent ren-
dre les étudiants aptes à utiliser de nou-
veaux médias, à exercer leur choix parmi
les informations proposées et à utiliser

Groupe de travail
informel des
fédérations

d’employeurs1

En quête de la qualité
dans les écoles
Le point de vue
des employeurs

Cet article reprend les
points de vue de base des
organisations d’employeurs
de sept pays de l’UE concer-
nant l’amélioration de la
qualité de l’enseignement
primaire et secondaire.
Tout en reconnaissant que
l’enseignement est une
question qui relève des gou-
vernements nationaux, le
groupe vise à contribuer au
débat sur la qualité dans les
écoles.

1) En 1999, A. Oliva, président de
la commission scolaire de Confin-
dustria (l’organisation italienne des
employeurs), invitait les fédérations
d’employeurs des autres pays de l’UE
à constituer un groupe de travail
informel pour se pencher sur la qua-
lité de l’enseignement primaire et se-
condaire dans leurs pays. Les mem-
bres de ce groupe de travail sont:

pour l’Autriche (VOI): G.Riemer,
E. Altrichter
pour le Danemark (DA):
L. Skanting
pour la France (MEDEF):
A. Dumont, J.P. Farrugia
pour l’Allemagne (BDA):
D. Kluxen-Pyta
pour l’Italie (Confindustria):
A. Oliva (président), C. Gentili,
F. Paterno
pour les Pays-Bas (VNO-NCW):
C. Renique
pour le Royaume-Uni (CBI):
M. Murray
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Tableau 1

Dix messages clés

Une réforme fondamentale du système d’enseignement est nécessaire pour permettre aux écoles de préparer leurs étudiants
à s’épanouir au 21e siècle et pour combler l’écart entre les connaissances et les compétences actuellement enseignées par les
écoles, et celles que réclament de plus en plus l’excellence et la compétitivité.

Les écoles doivent renouveler leur mission et leur organisation. Elles doivent continuer à apporter des compétences de base
de grande qualité et de solides connaissances fondamentales. Mais elles doivent également mettre l’accent sur les compéten-
ces sociales et personnelles, sur les valeurs de la citoyenneté et sur la capacité d’apprendre tout au long de la vie, qui sont
nécessaires pour le travail, la mobilité et la qualité de la vie au 21e siècle.

Les gouvernements doivent permettre suffisamment d’autonomie pour que les écoles se dirigent elles-mêmes. Les écoles
doivent avoir des aspirations élevées, fixer des objectifs et prendre la responsabilité de les atteindre. Elles devraient être
habilitées à choisir leur personnel enseignant et à développer des contacts soutenus avec les parents, la collectivité locale,
d’autres écoles et les employeurs.

Les gouvernements doivent également faire en sorte que les écoles soient responsables du coût et de la qualité et définir des
normes nationales pour chaque matière du programme d’études, normes qui serviront d’indice de mesure de la performance
scolaire et d’outil pour l’autoévaluation et l’amélioration continue des écoles. Les normes nationales devraient conduire aux
résultats les plus élevés. Les gouvernements doivent créer un organisme indépendant pour évaluer la qualité de chaque école
et du système dans son ensemble. Les informations publiées relatives à la performance des écoles devraient être disponibles
pour l’étalonnage national des performances entre écoles comparables et constituer une source d’information pour les étu-
diants, les parents, les employeurs et le gouvernement.

Des fonds supplémentaires ne signifient pas nécessairement une meilleure qualité. La priorité doit aller à la réforme de la
gestion du personnel, des méthodes d’enseignement et de l’organisation. Les écoles doivent utiliser plus efficacement les
ressources existantes pour répondre aux besoins en mutation des étudiants et des employeurs. Le financement public des
écoles devrait, par principe, être déterminé par la demande et être fonction du nombre d’étudiants dans chaque école.

Coopération et compétition sont toutes deux nécessaires pour apporter intégration et efficacité. Des éléments de compétition
- choix informé des parents concernant l’école la plus appropriée, écoles choisissant leurs enseignants et étalonnage des
performances entre écoles comparables - doivent être introduits dans un cadre réglementaire public.

Les écoles devraient devenir des centres stimulants d’un apprentissage actif, individualisé, utilisant pleinement le potentiel de
la technologie de l’information et de la communication.

Les écoles doivent assurer un équilibre entre la théorie et la pratique - apporter à la fois le savoir et le savoir-faire. Pour
stimuler la curiosité des étudiants, les écoles devraient les aider à apprendre les façons d’appliquer leurs connaissances et leur
compréhension.

Ce sont les chefs d’établissement et les enseignants qui font la différence. Leur rôle est crucial dans le succès des écoles. Ils
doivent avoir des qualifications de haut niveau - universitaire ou équivalent, ou même supérieur - ainsi qu’une formation
pratique et un accès au développement professionnel continu. Les modalités et les conditions de la profession doivent être
actualisées pour assurer que les chefs d’établissement et les enseignants sont encouragés à réussir, avec des récompenses
variables en fonction de leurs tâches et de leurs performances. Tout enseignant doit également reconnaître l’importance de
l’innovation étant donné que son rôle devient de plus en plus celui d’un entraîneur. Ce rôle demandera souvent un accent plus
marqué sur le travail d’équipe.

Les employeurs doivent s’impliquer activement dans le soutien aux écoles pour qu’elles préparent leurs étudiants à la vie
active et se gèrent elles-mêmes plus efficacement - notamment par l’orientation des carrières, l’expérience professionnelle, la
proposition de détachements, l’ouverture aux stages pour les chefs d’établissement et les enseignants et le soutien à la mise en
oeuvre des changements dans les TIC. Écoles, parents et employeurs doivent coopérer afin que les étudiants fassent des choix
informés sur leurs études et leur travail ultérieurs.
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Il existe un fossé entre les compétences
que les employeurs rechercheront de plus
en plus chez leurs employés et celles que
les écoles apportent aujourd’hui à leurs
étudiants (tableau 2). Ce fossé se creuse.
Les étudiants devraient être qualifiés au
plus haut niveau, à la fois pour préserver
et élargir la richesse culturelle de nos pays
et pour renforcer la compétitivité de nos
économies.

Si ces défis ne sont pas relevés et gagnés,
ce sont les étudiants et la société dans
son ensemble qui s’appauvrissent. Les
étudiants doivent terminer leurs études;
aucun ne devrait décrocher. Nous de-
vrions attendre et même exiger des étu-
diants, des enseignants, des parents et des
gouvernements qu’ils manifestent des as-
pirations élevées.

Le contrôle de la qualité de l’enseigne-
ment et de l’apprentissage est inadapté.
L’enseignement public est considéré
comme “gratuit” par les parents et les étu-
diants, mais l’ensemble de la communauté
paie cher pour ses systèmes d’enseigne-
ment. Dans tous les pays développés, une
moyenne de 5-6 % du PIB est affectée à
l’éducation nationale, y compris à l’en-
seignement supérieur. Cela entraîne d’im-
portantes dépenses par étudiant, et cel-
les-ci constituent la meilleure mesure de
comparaison entre les pays (tableau 3).
Des systèmes fiables de comptabilité sont
nécessaires pour aider les écoles à être
performantes et pour faire en sorte que
les coûts principaux (le coût des ensei-
gnants étant le poste le plus important)
soient soumis à un contrôle rigoureux. La
proportion des étudiants et des ensei-
gnants figure au tableau 4.

Il ressort clairement que les préoccupa-
tions des employeurs doivent être prises
en compte. Dans les études internationa-
les telles que TIMSS (Troisième étude in-
ternationale sur les mathématiques et les
sciences), les résultats européens sont mé-
diocres comparés à ceux d’autres pays
développés (tableau 5).

Tableau 2

En quoi consistera
cette réforme?

Pendant longtemps, la mission fondamen-
tale des écoles a été de préparer les étu-
diants au travail et de jouer pleinement

Tableau 2

Les systèmes nationaux d’enseignement -
le point de vue des employeurs

Autriche Bien que l’Autriche se situe à l’avant-garde en termes de dépen-
ses internationales pour l’instruction et l’enseignement, un écart sépare les quali-
fications exigées par l’économie et celles que dispensent les écoles. L’application
d’éléments du marché tels que le contrôle de la qualité, la gestion scolaire, etc.,
améliorerait la qualité de l’enseignement et l’utilisation des ressources existantes.
Rapport de la Fédération de l’industrie autrichienne “Österreich AG” (“Austria PLC”), 1999

Danemark Le talon d’Achille du système d’enseignement national est son
manque de sensibilisation au monde extérieur à l’école: les écoles manquent de
liens avec le monde de l’emploi et avec les objectifs de la croissance économique
et de la compétitivité.
Rapport de la Confédération des employeurs danois “Objectifs, qualité et gestion - exigences pour
l’école primaire et secondaire inférieure”, 1999

France Les écoles françaises fournissent des connaissances de bon ni-
veau, mais n’apprennent pas aux étudiants comment les améliorer ou les dévelop-
per. Traditionnellement, les entreprises comptaient sur l’enseignement public, tout
en le critiquant acerbement... À présent, elles doivent se rendre compte du rôle
qu’elles ont à jouer.
MEDEF - Mouvement des employeurs français, cité dans Godet et Crozier, “Objectif Compétences”,

1998

Allemagne Les écoles échouent à activer le potentiel des étudiants, voire à
transmettre des compétences élémentaires pour la vie. Préparer un étudiant au tra-
vail coûte aux employeurs allemands environ 70 000 DM - une préparation qu’il
reviendrait aux écoles de parfaire.
Enquête de l’Institut commercial allemand, 1999

Italie Ce qui caractérise l’enseignement en Italie est la quantité au détri-
ment de la qualité: trop de matières inscrites au programme d’études, trop d’ensei-
gnants et trop d’écoles pour le nombre d’étudiants.
Rapport de Confindustria, “Vers l’école de l’an 2000: coopération et concurrence”, 1998

Pays-Bas Trop peu d’écoles ont une politique scolaire axée sur l’amélio-
ration de l’enseignement en classe. L’innovation dans les écoles est rarement éva-
luée. En moyenne, l’enseignement secondaire inférieur atteint seulement 64 % des
objectifs du programme d’études national.
Rapport de l’Inspection nationale des Pays-Bas, septembre 1999

Royaume-Uni Les résultats insuffisants de l’apprentissage de base sont préoccu-
pants pour tous les employeurs. Le problème tient principalement aux faibles
niveaux visés... La grande majorité des jeunes disposent du potentiel pour faire
bien mieux que ce qu’on attend d’eux, et doit être encouragée dans ce sens.
Rapport de la CIB, “Un passeport pour la compétence”, 1995. Les conclusions du rapport concernent

les systèmes d’enseignement de l’Angleterre et du Pays de Galles, de l’Écosse et de l’Irlande du Nord

leurs connaissances pour créer une va-
leur ajoutée. L’école n’est plus la princi-
pale source d’information et d’enseigne-
ment, elle est en concurrence avec
d’autres moyens d’enseignement.
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Tableau 3

Dépenses par étudiant en institutions d’enseignement public et privé (avec les écarts
de pourcentage de la moyenne des 15 de l’UE) Conversion du US$ selon le ppa

1995 Tous niveaux Petite Primaire Secondaire
d’enseignement** enfance

Autriche* 6763 (+37,1%) 4907 (+30,6%) 5572 (+43,2%) 7118 (+42,6%)
Danemark 5968 (+21%) 4964 (+32,1%) 5713 (+46,7%) 6247 (+25,1%)
France 5001 (+1,4%) 3242 (13,7%) 3379 (13,2%) 6182 (+23,8%)
Allemagne* 5972 (+21%) 4381 (+16,6%) 3361 (13,6%) 6254 (+25,2%)
Italie* 5157 (+4,5%) 3316 (11,7%) 4673 (+20%) 5348 (+7,1%)
Pays-Bas 4397 (10,9%) 3021 (19,6%) 3191 (18%) 4351 (12,9%)
Royaume-Uni 4222 (14,4%) 5049 (+34,4%) 3328 (14,5%) 4246 (15%)

moyenne UE 15 4934 3758 3892 4983
États-Unis 7905 (+60,2%) Non-déterminé 5371 (+38%) 6812 (+36,4%)
Japon 4991 (+1,5%) 2476 (34,1%) 4065 (+4,4%) 4465 (10,6%)

* n’inclut que l’enseignement public; ** inclut le troisième niveau (université) Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 1998

un rôle dans la société en général. Cet
objectif n’a pas changé, mais les écoles
doivent s’interroger sur son sens au-
jourd’hui et dans les années à venir. Pour
commencer, reportons-nous aux recom-
mandations que faisait en 1996 le rapport
de l’UNESCO sur l’enseignement, lesquel-
les recoupent l ’expérience des em-
ployeurs. Le rapport concluait:

L’enseignement doit fournir les cartes d’un
monde complexe en perpétuelle mutation
et la boussole permettant d’y trouver son
chemin.

Le rapport recommande que les écoles
prêtent une attention égale à quatre élé-
ments principaux: apprendre à savoir,
apprendre à faire, apprendre à vivre avec
les autres, apprendre à être.

Pour les employeurs, ces principes signi-
fient qu’il faut apporter aux étudiants:

❏ des compétences de base - littératie et
apprentissage du calcul, connaissances et
compréhension actualisées;

❏ des compétences pratiques, telles que
la résolution de problèmes, la capacité

Tableau 4

Proportion d’étudiants par rapport au corps enseignant par niveau d’enseigne-
ment (avec les écarts de pourcentage de la moyenne des 15 de l’UE)

1995 Petite enfance Primaire Secondaire
Autriche 18,90 (+1,3%) 12,7 (24,4%) 8,9 (34,1%)
Danemark 13,10 (29,8%) 11,2 (33,3%) 11,0 (18,5%)
France 24,60 (+31,9%) 19,5 (+16,1%) 13,3 (1,5%)
Allemagne 23,70 (+27,1%) 20,9 (+24,4%) 15,0 (+11,1%)
Italie 13,90 (25,5%) 11,2 (33,3%) 10,2 (24,4%)
Pays-Bas 20,00 (+7,2%) 20,0 (+19%) 18,6 (+37,8%)
Royaume-Uni 19,10 (+2,4%) 21,3 (+26,8%) 15,6 (+15,5%)
moyenne des UE 15 18,65  16,8  13,5
États-Unis 21,90 (+17,4%) 16,9 (+0,6%) 16,1 (+19,2%)
Japon 17,80 (4,5%) 19,7 (+17,2%) 15,9 (+17,8%)

Calcul basé sur les équivalents à temps plein Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 1998
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prenante, le désir et la capacité d’appren-
dre, la capacité d’appliquer les choses
apprises, de profiter des changements et
d’évaluer et de gérer ses propres points
forts et faibles.

Il est plus que jamais important que les
étudiants quittent l’école dotés de soli-
des compétences et connaissances tradi-
tionnelles: lire, écrire, calculer et connaî-
tre le monde, passé et présent, tel de-
meure l’essentiel. Aucun étudiant, prati-
quement, ne devrait quitter l’école sans
qualifications formelles (tableau 6). Mais
les écoles doivent également munir les
étudiants des compétences et des attitu-
des qui les aideront à jouer un rôle à part
entière dans la communauté et dans un
environnement de plus en plus mondia-
lisé.

Pour répondre à ces besoins, les écoles
doivent revitaliser non seulement leurs
objectifs, mais aussi leurs méthodes. Des
méthodes modernes d’enseignement doi-
vent être utilisées pour aider les élèves à
développer les compétences exposées ci-
dessus d’une manière intégrée - en déve-
loppant plusieurs compétences de front,
tout comme ils le feront au cours de leur
vie active. Dans beaucoup d’écoles les
étudiants apprennent dans le même en-
vironnement et avec les mêmes outils que
leurs parents, voire leurs grands-parents,
avaient utilisés pour se préparer à un
monde très différent. Les écoles devraient
être des institutions exaltantes et stimu-
lantes, comme nous croyons qu’elles peu-
vent l’être. Les technologies de l’informa-
tion et de la communication devraient
fournir un outil capable d’aider à les trans-
former.

L’apprentissage ne s’arrête plus à la porte
des écoles. L’emploi au 21e siècle sera
intrinsèquement lié à la capacité d’appren-
dre et de s’adapter tout au long de la vie
active. Les écoles doivent enseigner aux
élèves la valeur de l’apprentissage tout
au long de la vie et leur donner, en même
temps que les outils, le désir de le pour-
suivre. Les écoles doivent aider les jeu-
nes à comprendre leur propre responsa-
bilité dans la poursuite de l’apprentissage.
Comme l’exposait en 1995 le Livre blanc
de l’UE “Vers la société cognitive”, nous
devrions viser une société cognitive dont
les écoles soient à la fois le fondement et
l’inspiration.

Tableau 5

Résultats TIMSS. Résultats en mathématiques
pour les étudiants de 14 ans

1995 Moyenne Estimation
globale TIMSS

Autriche 539 12
Belgique (Communauté flamande) 565 05
Bulgarie 540 11
Chypre 474 35
République tchèque 564 06
Danemark 502 26
Finlande Non déterminé Non déterminé
France 538 13
Allemagne 509 23
Grèce 484 32
Hongrie 537 14
Irlande 527 17
Italie* 502 19
Lettonie 493 29
Lituanie 477 34
Luxembourg Non déterminé Non déterminé
Pays-Bas 541 09
Portugal 454 36
Roumanie 482 33
République slovaque 547 07
Slovénie 541 10
Espagne 487 30
Suède 519 22
Royaume-Uni 506 24
moyenne UE 15 513
États-Unis 500 27
Japon 605 03
Singapour 643 01
Corée 607 02

* source et calculs: CEDE
Les résultats de la dernière étude TIMSS montrent que les pays de l’UE se comportent en moyenne
moins bien que les meilleurs pays asiatiques: Japon, Corée du Sud et Singapour.

Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 1998

d’utiliser les TIC, ainsi qu’une éthique de
travail;

❏ des compétences sociales: communi-
cation avec les autres, collaboration avec
autrui dans une grande diversité d’envi-
ronnements et de cultures, langues étran-
gères, valeurs essentielles de la citoyen-
neté;

❏ des compétences et des valeurs per-
sonnelles comprenant un sens de l’auto-
nomie et de la responsabilité, l’intelli-
gence émotionnelle, une attitude entre-
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L’Enquête internationale sur l’alphabé-
tisation des adultes (IALS) de 1995 montre
qu’une grande partie (entre 25 % et 50 %)
de la population des pays développés de
l’OCDE n’a pas atteint le niveau d’instruc-
tion souhaité (tableau 7). Ces chiffres sont
très préoccupants et soulignent à la fois le
besoin d’un système d’enseignement ini-
tial de haute qualité et l’importance de l’ap-
prentissage tout au long de la vie.

Tableau 7

Comment sera-t-elle
menée ?

Pour créer une bonne école, il faut un chef
d’établissement fort et qualifié qui com-
prenne l’importance d’une direction claire,
un personnel et des parents engagés, des
attentes élevées de la part de chaque en-
fant et, surtout, un bon enseignement...
dans un climat où la compétition entre les
écoles les pousse constamment à se com-
parer à d’autres écoles similaires et à adop-
ter des moyens qui ont fait leurs preuves
afin d’améliorer leurs performances.

Nous exposons ci-dessous les réformes
clés que nous estimons nécessaires pour
encourager le processus de changement.
Certains de ces changements ont déjà été
entrepris dans plusieurs pays européens,
mais nulle part n’ont été menés à terme.

Normes nationales de réalisation et
évaluation indépendante

Il est nécessaire de disposer de normes
nationales clairement définies de connais-
sances et de compétences pour mesurer
les résultats atteints dans chaque matière
du programme national d’études et pour
fournir aux écoles les informations leur
permettant d’évaluer leur performance.
Les normes nationales devraient susciter
les niveaux de réalisation les plus élevés;
toutes les écoles doivent se fixer en per-
manence des objectifs pour atteindre ces
normes. La performance de l’étudiant doit
être évaluée objectivement via un système
d’examen central à chacune des princi-
pales étapes du programme d’études. Et
de même que la réussite scolaire officielle,
les compétences pratiques à assimiler par
les étudiants devraient également être éva-
luées.

Les gouvernements et les écoles doivent
définir les objectifs en matière de progrès

sur la base des résultats nationaux. Une
évaluation objective du niveau de réali-
sation permet aux gouvernements, aux
parents et aux employeurs de faire des
choix en connaissance de cause. En prin-
cipe, aucun étudiant ne devrait quitter
l’école sans qualifications.

L’utilisation des normes nationales pour
mesurer la performance est également
importante d’un point de vue internatio-
nal. Un étalonnage international des per-
formances devrait rendre les performan-
ces éducatives plus transparentes, tout en
améliorant la coopération et la mobilité.
Cela pourrait s’avérer particulièrement
utile dans les branches scientifiques, pour
lesquelles l’adoption de normes similai-
res dans différents pays est possible et
pratique.

Il serait utile de développer des critères
permettant d’évaluer les compétences
personnelles et sociales ainsi que la réus-
site scolaire, mais nous reconnaissons que
des recherches plus approfondies sur ce
point seraient les bienvenues.

Un organisme indépendant doit évaluer
la performance éducative par rapport aux
normes nationales. Il doit évaluer la qua-
lité globale du système d’enseignement
national et permettre des comparaisons
avec les normes internationales. Il devrait

Tableau 6

Pourcentage des diplômés du secondaire supérieur
par rapport à la population, à l’âge normal de l’ob-
tention du diplôme

1996
Autriche 86%
Danemark 81%
France 85%
Allemagne 86%
Italie 79%
Pays-Bas 93,9%
Royaume-Uni* 81%
moyenne UE 15 85,9%
États-Unis 72%
Japon 99%

* Source: DfEE (Department for Education and Employment). Les données font référence au pourcen-
tage des personnes ayant 16 ans obtenant au moins un GCSE (Certificat général d’enseignement
secondaire) en Angleterre.

Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 1998

“Il est nécessaire de dispo-
ser de normes nationales
clairement définies de con-
naissances et de compéten-
ces pour mesurer les résul-
tats atteints (...) L’utilisa-
tion des normes nationales
(...) est également impor-
tante d’un point de vue in-
ternational. Un étalonnage
international des perfor-
mances devrait rendre les
performances éducatives
plus transparentes, amélio-
rerait la coopération et la
mobilité.”
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proposer des conseils constructifs dans
son évaluation de la performance des
écoles. À l’intérieur des systèmes d’ensei-
gnement nationaux, chaque école devrait
faire l’objet d’une évaluation externe par
rapport aux normes nationales. Gouver-
nements et parents peuvent alors évaluer
des écoles comparables et suivre les pro-
grès des différentes écoles par rapport à
leurs performances antérieures. Les éco-
les, de même que les enseignants, de-
vraient pouvoir évaluer elles-mêmes leurs
performances et mesurer leurs progrès par
rapport à ceux des autres. Une culture de
l’autoévaluation et de l’amélioration doit
être encouragée. Pour atteindre ces ob-
jectifs avec efficacité, l’organisme d’éva-
luation indépendant doit transmettre au
gouvernement les résultats des performan-
ces scolaires et ceux-ci devraient être dis-
ponibles pour tout un chacun. L’échec
scolaire devrait être inacceptable; les jeu-
nes n’ont qu’une seule chance à l’école.

Coopération et compétition

Une mise à l’épreuve efficace de la sensi-
bilité des écoles aux besoins de leurs étu-
diants sera le choix des parents. Le choix
des parents, reposant sur des informations
exactes relatives à la performance de
l’école, récompense les écoles qui répon-
dent le mieux aux besoins de leurs étu-
diants. Voilà une incitation à apprendre à
la meilleure source, à innover et à relever
les normes. Les écoles devraient coopérer
entre elles tout en restant concurrentes,
mais sans craindre cet aspect compétitif
(cum-petere signifie “s’efforcer ensemble”,
avec la différence pour force créative) –
cela les aidera à devenir meilleures. Telle
est la perspective dans laquelle nous re-
commandons une compétition entre éco-
les comparables: répondre plus efficace-
ment aux besoins des étudiants.

Le financement public devrait être fondé
principalement sur le nombre d’étudiants
et la performance des écoles. Cette solu-
tion entraînerait la dynamique financière
nécessaire pour que le choix des parents
devienne une réalité et créerait un système
déterminé par la demande. Le financement
devrait également récompenser les écoles
pour les progrès accomplis avec leurs étu-
diants. Les écoles doivent assumer la res-
ponsabilité du contrôle de leur budget et
de leur coût. Si la responsabilité de la réa-
lisation des objectifs échoit aux écoles,
elles doivent en recevoir les moyens.

Les ressources doivent être liées aux ré-
sultats, inciter à mieux répondre aux be-
soins des étudiants. Un supplément de cré-
dits ne signifie pas obligatoirement un sup-
plément de qualité. La priorité doit aller à
la réforme de la gestion du personnel, des
méthodes d’enseignement et de l’organi-
sation. L’enseignement doit être capable
d’encourager une meilleure performance,
autant des écoles elles-mêmes que des
enseignants et des étudiants de ces éco-
les, afin de créer un système enrichissant
pour chaque école et pour son personnel.

Un programme d’études
pour le 21e siècle

Un programme d’études équilibré peut
aider à répondre aux besoins des étu-
diants en reflétant l’importance des scien-

Tableau 7

Pourcentage de la population âgée de 16 à 65 ans aux
différents niveaux de la littératie “documents”. Don-
nées tirées de l’enquête internationale sur le niveau
d’instruction des adultes (IALS)

IALS IALS IALS IALS
1994/5 niveau 1* niveau 2 niveau 3 niveau 4

Australie 17% 28% 38% 17%
Belgique 15% 24% 43% 17%
(Communauté flamande)
Canada 18% 25% 32% 25%
Allemagne 9% 33% 40% 19%
Irlande 25% 32% 32% 12%
Pays-Bas 10% 26% 44% 20%
Nouvelle Zélande 21% 29% 32% 18%
Suède 6% 19% 39% 36%
Royaume-Uni 23% 27% 31% 19%
États-Unis 24% 26% 31% 19%

* Les niveaux 1 et 2 sont jugés insuffisants pour répondre aux exigences du travail et de la vie
modernes. L’enquête IALS a été menée par l’OCDE et Statistics Canada en 1994/5. Elle a testé le
niveau d’instruction de trois façons différentes, ciblant plus spécifiquement la littératie “prose”, la
littératie “documents” et la littératie “quantitative”. Les données du tableau reflètent tout particulière-
ment “l’instruction de document”, c’est-à-dire les connaissances et les compétences requises pour
localiser et utiliser des informations contenues dans des formats différents, tels que demandes d’em-
ploi, fiches de paie, horaires de transport, cartes, tableaux et graphiques.
L’Autriche, le Danemark, la France et l’Italie n’ont pas participé à cette recherche.

Source: OCDE, Regards sur l’éducation, 1998

“Le choix des parents, repo-
sant sur des informations
exactes relatives à la per-
formance de l’école, récom-
pense les écoles qui répon-
dent le mieux aux besoins
de leurs étudiants. Voilà
une incitation à apprendre
à la meilleure source, à in-
nover et à relever les nor-
mes. Les écoles devraient
coopérer entre elles tout en
restant concurrentes, mais
sans craindre cet aspect
compétitif (...) - cela les
aidera à devenir meilleu-
res.”
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ces humaines et des sujets scientifiques
et techniques. Les écoles devraient se
donner pour objectif de produire des per-
sonnes épanouies, préparées et équipées
pour leur pleine participation dans le
monde et qui doivent comprendre les
obligations foncières inhérentes à la ci-
toyenneté. Les écoles doivent également
enseigner les bonnes raisons de partager
les valeurs fondamentales de notre so-
ciété, sur laquelle les écoles ne peuvent
pas être neutres. Les étudiants doivent se
préparer à la mobilité en développant
leurs compétences linguistiques et au ni-
veau des TIC. Les entreprises devraient
fournir une contribution spéciale au dé-
veloppement de l’enseignement profes-
sionnel et aider les étudiants à assurer leur
passage de l’école au travail: les em-
ployeurs qui recruteront d’anciens étu-
diants doivent assumer leur rôle en les
préparant à cette transition vers l’emploi.

L’apprentissage doit être adapté à chacun
dans toute la mesure du possible, tout en
préparant d’une façon égale les étudiants
pour la société. Les étudiants devraient
être traités de plus en plus comme des
participants actifs à l’apprentissage, et non
comme des récepteurs passifs d’un en-
seignement. L’enseignant devrait aider des
étudiants à apprendre de façon autonome.
Les écoles devraient considérer, par exem-
ple, l’équilibre à trouver entre enseigner
à des étudiants et leur enseigner les fa-
çons d’apprendre plus tard. Autre objec-
tif, les écoles devraient éduquer et inspi-
rer les étudiants à la formation perma-
nente, en reconnaissant que l’apprentis-
sage continuera tout au long de leur vie
active. Les écoles devraient encourager la
curiosité de leurs étudiants en soulignant
les applications pratiques et fonctionnel-
les de leurs connaissances et de leur com-
préhension.

Les écoles doivent assurer une orienta-
tion vers des carrières de haute qualité
pour aider les étudiants dans leur transi-
tion de l’école vers le monde profession-
nel. Les parents, les écoles et en particu-
lier les employeurs devraient coopérer
pour aider les étudiants à faire les choix
concernant leurs carrières en connais-
sance de cause. Ils devraient encourager
les étudiants à reconnaître que l’enseigne-
ment est un bon investissement et souli-
gner leurs responsabilités dans leur pro-
pre avenir.

Les premières années d’enseignement
(école maternelle et enseignement pri-
maire) sont aussi importantes que celles
consacrées à l’enseignement secondaire
et supérieur. L’investissement des ressour-
ces financières et éducatives devrait re-
fléter cet équilibre.

Autonomie pour les écoles

Il faut aux écoles la liberté de se gérer
elles-mêmes et de décider de leurs mé-
thodes d’enseignement. Pour améliorer
leur qualité, les écoles doivent prendre
la responsabilité d’accroître constamment
leurs performances par rapport aux nor-
mes nationales, et de viser les résultats
les plus élevés. Les organes directeurs ou
l’autorité publique compétente doivent
avoir le droit de choisir les chefs d’éta-
blissement. Les écoles (chefs d’établisse-
ment ou autorités dirigeantes) doivent être
à même de choisir leurs enseignants, de
récompenser les meilleurs d’entre eux et
d’écarter ceux qui exercent un effet vrai-
ment préjudiciable pour l’éducation des
étudiants. L’autogestion pourrait être as-
surée par des instances directrices scolai-
res qui, de concert avec les chefs d’éta-
blissement, seraient responsables vis-à-vis
des parents et du gouvernement pour la
performance de l’école. De telles instan-
ces directrices devraient représenter à la
fois les personnes directement concernées
par l’école et les parties prenantes exter-
nes.

L’autonomie scolaire devrait permettre
aux écoles la flexibilité dans l’organisa-
tion de leurs ressources. Les écoles doi-
vent être libres d’utiliser le plus efficace-
ment leurs bâtiments et leurs autres res-
sources et de s’ouvrir à l’enseignement
pour les adultes et à la communauté en
général.

Les écoles doivent avoir accès à la recher-
che et à l’analyse des meilleures pratiques
en matière d’enseignement et de gestion
scolaire. Il revient aux enseignants et aux
écoles d’établir les passerelles pour pro-
mouvoir ce but, mais aussi de nouer des
liens avec le monde universitaire et
d’autres organismes de recherche pour
utiliser au mieux le matériel disponible.
L’innovation devrait être encouragée par
les gouvernements, et les employeurs
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Danemark

Objectifs nationaux mesurés à la fin
de la scolarité obligatoire. Écoles in-
vitées à évaluer les étudiants en per-
manence

Les systèmes d’examens ne sont pas
évalués extérieurement, mais des
examinateurs externes sont appelés

Il existe un organisme national indé-
pendant chargé d’évaluer l’enseigne-
ment, mais non la performance des
étudiants

Les autorités locales sont responsa-
bles de l’économie scolaire dans les
limites fixées par la loi

Possible, le financement étant décidé
au niveau local

Le conseil d’administration de l’école
émet une proposition relative à l’ap-
plication. Dans la plupart des cas, les
chefs d’établissement ont une expé-
rience d’enseignant

Enseignants qualifiés selon les ni-
veaux de compétence nationaux,
mais pas entièrement rémunérés en
fonction de leurs performances et de
leurs responsabilités

Oui

Pour l’extérieur du milieu scolaire im-
médiat, seuls les parents sont repré-
sentés

Pas au niveau national - la position
varie au niveau local

Nous estimons que ces réformes sont cruciales pour améliorer la qualité dans les écoles – cet audit ne constitue pas un jugement sur la qualité actuelle de
chaque système.

Tableau 8

À quel degré la réforme scolaire s’est-elle développée dans sept pays européens ?
 – l’audit des employeurs

Aspects

Résultats individuels par matières
du programme d’études mesurés
par rapport aux normes nationa-
les

Système uniforme d’examen me-
suré au niveau externe

Organisme national indépendant
pour contrôler et évaluer la per-
formance des écoles

Autonomie de chaque école con-
cernant sa gestion, son budget,
son personnel et son enseigne-
ment

Financement scolaire en fonction
des élèves inscrits

Chefs d’établissement qualifiés se-
lon les normes nationales de com-
pétence et choisis par l’instance
directrice de l’école via une pro-
cédure concurrentielle

Enseignants qualifiés selon les
normes nationales de compétence
et rémunérés en fonction de leur
performance et de leurs respon-
sabilités

Orientation professionnelle de
qualité pour les étudiants, dispo-
nible tout au long de la vie sco-
laire

Organes directeurs habilités à
exercer une gestion stratégique, et
composés des personnes directe-
ment liées à l’école et de membres
externes

Liens solides entre l’enseigne-
ment et les entreprises

France

Oui

Non

Non

Non

Partiellement

Non

Partiellement. La rémunération ne dé-
pend pas de la performance

Non

Les organes directeurs n’ont pas de
pouvoir réel

Partiellement

Autriche

Partiellement

Non

Non

Partielle. Un processus est en cours
depuis 1990 pour accroître l’autono-
mie

Oui

Oui - chefs d’établissement qualifiés
aux différents niveaux à l’échelon des
Länder. Processus de nomination des
chefs d’établissement par une procé-
dure concurrentielle récemment ins-
taurée

Enseignants qualifiés selon les nor-
mes nationales, mais non rémunérés
en fonction de leur responsabilité et
de leurs performances

Oui

Non

Oui, en particulier dans le secteur de
l’enseignement professionnel
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Royaume-Uni* *

Oui. Instaurés au cours des années
1990

À 16 ans. Examens à 7, 11 et 14 ans
introduits au cours des années 1990

Oui, depuis 1992

Oui, depuis 1990

Oui, depuis 1990

Chefs d’établissement choisis par pro-
cédure concurrentielle. Qualification
nationale facultative introduite en
1999 pour les nouveaux chefs d’éta-
blissement

Non. Cadre des normes nationales de
compétences introduit en 1999. Des
plans existent pour introduire à partir
de 2001 l’option de la rémunération
supplémentaire liée à la performance

Principalement dans les écoles secon-
daires. Qualité inégale

Oui

La plupart des écoles ont des liens,
mais variables en force et en qualité

Pays-Bas

Oui*

Seulement dans l’enseignement se-
condaire

Revient à l’Inspection, qui jouit d’une
certaine autonomie*

Oui. Entière dans les écoles secon-
daires, grande dans les écoles primai-
res*

Oui

Chefs d’établissement choisis par pro-
cédure concurrentielle, mais applica-
tion de normes spéciales

Non

Disponible principalement dans le se-
condaire, mais pas de normes de
qualité

Oui

Pas dans l’enseignement primaire ou
secondaire

Italie

Non. Objectifs nationaux, mais pas
de normes nationales

Non. Examens d’État à 14 et 18 ans;
épreuves écrites uniformes, pas ora-
les. Pas d’évaluation externe

Oui, à partir de 2000, mais pas indé-
pendant. L’évaluation est limitée aux
niveaux d’apprentissage, ne porte pas
sur l’efficacité

Oui, à partir de 2000. Mais seulement
pour l’enseignement et l’organisation,
pas encore pour le personnel et les
budgets

Non

En 2001, tous les chefs d’établisse-
ment deviendront des administrateurs
dotés de pouvoirs limités, via un pro-
cessus non concurrentiel. Ne sont pas
choisis par les écoles

Oui, mais seulement pour 20% des
enseignants, à partir de 2001, avec
bonification (10-15% du salaire) sur
base de l’évaluation externe

Partiellement, pas systématiquement,
et seulement dans les écoles secon-
daires

Pas d’intervenants externes et pas de
pouvoirs réels

Principalement pour les écoles tech-
niques. Pas systématiques

* Ces réformes ont été développées tout au long des années 1990
** La description s’applique principalement à l’Angleterre et au Pays de Galles.

Allemagne

Non

Non

Non

Autonomie dans l’enseignement et
l’apprentissage seulement

Partiellement

Non

Le cadre de la qualification existe,
mais ils ne sont pas rémunérés en
fonction de leurs performances

Partiellement

Non

Non. Seulement des initiatives indi-
viduelles
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devraient être disposés à partager les bon-
nes pratiques dans la gestion et à s’ouvrir
au placement des enseignants et des chefs
d’établissement.

Les écoles doivent chercher à tirer des
leçons concernant les meilleures prati-
ques, l’innovation et les valeurs phares
d’un large éventail d’environnements, y
compris du monde des entreprises. Les
écoles et les employeurs devraient recon-
naître qu’ils ont de précieuses leçons à
apprendre les uns des autres, et qu’ils
partagent une importante tâche commune
dans la préparation des étudiants à la vie
active et en société.

Une qualité supérieure
pour la profession d’ensei-
gnant

Les chefs d’établissement devraient
véritablement diriger leurs écoles et être
qualifiés pour cette tâche, avec à la fois
l’autonomie et la responsabilité de tra-
duire leur capacité de direction dans la
réalité. Ils devraient être évalués sur la
base de leurs résultats.

Les enseignants devraient être des pro-
fessionnels compétents ayant l’occasion
de mener une carrière qui récompense
l’amélioration des performances, offre des
incitations aux enseignants engagés et
motivés ainsi qu’une plus grande flexibi-
lité dans leurs contrats de travail - plein
temps, temps partiel et contrats à court
terme, par exemple.

Il faut un système rigoureux de forma-
tion et de sélection des enseignants, sou-
tenu par des investissements, afin de pré-
parer les chefs d’établissement et les en-
seignants aux nouveaux défis. Tout en-
seignant devrait être titulaire d’une quali-
fication universitaire ou équivalente, voire
supérieure, et devrait passer une période
de stages pratiques dans une école. Pour
s’assurer que les enseignants en exercice
sont à jour par rapport aux évolutions du
monde professionnel, la formation doit
être accessible de façon permanente, y
compris la formation dans des environ-
nements non éducatifs. Les entreprises
peuvent y contribuer en se montrant
ouvertes à des échanges de personnel. Le
chef d’établissement devrait être respon-

sable du développement de son person-
nel.

Les enseignants doivent être préparés à
utiliser au mieux les technologies de l’in-
formation. Les TIC ont le potentiel de
transformer les méthodes d’enseignement
et l’étude individuelle en ouvrant l’appren-
tissage au contrôle de l’étudiant. Les éco-
les et les décideurs devraient étudier les
possibilités offertes par la technologie du
multimédia pour apprendre à distance et
pour accroître les compétences des en-
seignants. Pour utiliser pleinement ces
possibilités, il ne faut pas seulement que
l’investissement se fasse en matériel et en
logiciels, mais en apprenant aux ensei-
gnants eux-mêmes comment configurer
l’apprentissage via les TIC.

Qui et quand ?

Cet article propose un large cadre de ré-
forme. Il représente ce que le groupe de
travail de sept organisations d’employeurs
estime nécessaire pour que la réforme
réussisse. Cela demande une vision
systémique où chaque élément est impor-
tant et interdépendant. Nous espérons que
nos suggestions et notre audit exposé
dans le tableau 8 apporteront une contri-
bution utile à ce processus.

Nous reconnaissons que divers pays ont
entrepris cette réforme à des vitesses dif-
férentes. Dans chacun des sept pays, des
progrès ont été accomplis, mais partout
il reste encore du chemin à faire pour
achever la réforme systématique que nous
appelons de nos vœux. S’ils veulent res-
ter compétitifs, nos pays doivent faire de
la réforme de l’enseignement une prio-
rité. Le rôle des gouvernements est fon-
damental: ils doivent édicter de nouvel-
les règles du jeu pour libérer et utiliser
les énergies et les talents déjà présents
dans nos écoles.

Nous croyons que cette réforme est une
question d’urgence. Nous recommandons
que chaque pays produise, au cours de
l’an 2000, une analyse de son propre sys-
tème. Une consultation élargie au-delà des
frontières nationales aiderait à instruire
ce processus. Les organisations d’em-
ployeurs souhaiteraient que la participa-
tion à ce processus se fasse à un niveau
national et international.

Tableau 8

“Il faut un système rigou-
reux de formation et de sé-
lection des enseignants,
soutenu par des investisse-
ments, afin de préparer les
chefs d’établissement et les
enseignants aux nouveaux
défis. Tout enseignant de-
vrait être titulaire d’une
qualification universitaire
ou équivalente, voire supé-
rieure, et devrait passer
une période de stages pra-
tiques dans une école.”
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Introduction

Comment le gouvernement devrait-il
adapter le système d’éducation et de for-
mation des jeunes qui achèvent l’école
obligatoire entre 16 et 19 ans, afin de le
rendre meilleur tant pour les jeunes con-
cernés que pour l’économie et la société
dans son ensemble? C’est la question que
nous avons examinée dans notre rapport
“Working to Learn” (Evans et al., 1997).

Nous estimions en effet que la politique
du gouvernement présentait de sérieuses
lacunes et qu’il était important de faire le
point sur le point de vue des employeurs,
des jeunes, des prestataires de formation
et d’autres parties concernées, recueillies
dans le cadre de nombreuses études, et
de les soumett re à l ’a t tent ion des
décideurs politiques. Le rapport “Working
to Learn”, résumé dans cet article, ana-
lyse les lacunes des politiques actuelles
et plaide en faveur d’une vaste réforme.

L’approche du gouvernement conserva-
teur britannique semblait reposer sur
l’idée que nous allions progressivement
dans la bonne direction, et qu’il s’agissait
simplement d’affiner la politique mise en
œuvre. Le gouvernement travailliste par-
tage pour l’instant une attitude similaire.
Il a pris, effectivement, plusieurs initiati-
ves importantes, telles que le New Deal,
l’University for Industry (Université pour
l’industrie) et les Individual Learning
Accounts (Comptes individuels de forma-
tion). Un développement important a con-
sisté en la mise en place d’un droit statu-
taire pour les jeunes de 16 et 17 ans à
obtenir un congé-formation rémunéré.
Récemment, la Local Government Associa-

tion (Association des pouvoirs locaux), le
Further Education Funding Council
(FEFC - Conseil pour le financement de
l’enseignement postobligatoire) et les
Training and Enterprise Councils (TEC -
Conseils formation-entreprises) ont décidé
d’accorder à toute personne de moins de
25 ans le droit d’obtenir une formation
gratuite pendant une période de trois ans
(Bright, 1998). Ces mesures comportent
un certain nombre de pas qui vont dans
la bonne direction. Toutefois, elles sont
trop parcellaires pour constituer une stra-
tégie cohérente pour affronter les problè-
mes de fond qui pèsent sur la formation
dans le cadre du travail. Nous estimons
qu’il faut une véritable stratégie pour une
telle formation, comme nous le montre-
rons dans cet article.

Nous commencerons par souligner les
raisons qui nous font penser que de nou-
velles propositions sont nécessaires, à la
fois pour les jeunes et pour l’économie
nationale. En dépit de nombreuses tenta-
tives de réforme, l’offre de formation reste
incohérente, et les comparaisons interna-
tionales montrent que les jeunes de notre
pays qui entrent sur le marché de l’em-
ploi sont souvent plus mal préparés
qu’ailleurs.

Nous examinerons ensuite certains des
grands changements intervenus au sein
de l’économie et du marché de l’emploi
des jeunes, auxquels la politique menée
jusqu’ici n’a pas réussi à faire face. De
nombreuses initiatives souffraient d’une
vision trop simpliste des problèmes.

L’inefficacité de cette politique résultait
aussi en partie de visions conflictuelles
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Malcolm Maguire
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Travailler pour appren-
dre: une approche
holistique de l’éduca-
tion et de la formation
des jeunes

Les auteurs de cet article
estiment que la politique
d’éducation et de formation
des jeunes de 16 à 19 ans en
Grande-Bretagne présentait
de sérieuses lacunes. Le rap-
port “Working to Learn”
(Travailler pour appren-
dre), résumé dans cet arti-
cle, analyse les lacunes des
politiques actuelles et
plaide en faveur d’une vaste
réforme.
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du développement économique et d’une
confusion – les uns soulignant l’impor-
tance de la qualification de la main-
d’œuvre en tant que seule ressource pour
assurer la compétition à long terme, les
autres s’intéressant aux avantages que les
entreprises obtiendraient si le marché de
l’emploi était déréglementé, flexible et
plus précaire.

Nous discuterons ensuite de l’attitude du
gouvernement, qui a longtemps fait fond
sur le volontariat, ce qui explique une
bonne partie des problèmes. Alors que les
employeurs jouent un rôle très important
pour tout aspect de l’emploi et de la for-
mation, le volontariat est incapable de te-
nir compte des intérêts légitimes et fonda-
mentaux d’autres parties concernées. Par
exemple, l’intérêt de la société en général
exige que les jeunes obtiennent une édu-
cation et une formation plus vastes et plus
poussées que celles que la plupart des
employeurs pourraient leur fournir, compte
tenu de leurs intérêts particuliers, qui con-
cernent plutôt le court terme.

Après avoir souligné l’importance du dé-
veloppement d’une approche holistique
pour concevoir une formation de qualité
basée sur une relation de travail, nous
présenterons un résumé des propositions
contenues dans le rapport “Working to
Learn”. Nous reconnaissons que les coûts
directs qu’il faudrait engager pour four-
nir aux jeunes une éducation et une for-
mation plus vastes et correspondant
mieux à leurs besoins seraient beaucoup
plus importants que ceux qui sont enga-
gés à l’heure actuelle. Cependant, une
bonne partie du financement nécessaire
pourrait être trouvé en réduisant les coûts
administratifs considérables et excessifs
du système actuel, alors qu’il pourrait
s’avérer fort coûteux, sur le plan écono-
mique et social, de poursuivre dans la voie
actuelle.

Pour conclure, nous suggérons que la
réforme du système de formation dans le
cadre d’une relation de travail constitue
une priorité pour fournir de bonnes pers-
pectives d’emploi aux jeunes qui ne sui-
vent pas un enseignement à plein temps,
parce que les jeunes doivent pouvoir con-
tinuer à apprendre après leur scolarité
obligatoire, mais également parce que
sans système de formation de qualité basé
sur le travail, ils ne disposeront pas des

fondements nécessaires pour pouvoir ap-
prendre tout au long de leur vie.

Le contexte

Du point de vue de l’économie nationale,
les qualifications représentent un facteur
de compétitivité important. Du point de
vue des jeunes, le passage du monde de
l’éducation à celui de l’emploi conditionne
leur comportement par rapport à l’appren-
tissage tout au long de la vie. Nous avons
rédigé le rapport “Working to Learn” parce
que la recherche a mis en évidence les
raisons profondes des échecs des politi-
ques suivies par le passé dans ce domaine.
De nombreuses initiatives souffraient d’une
vision trop simpliste des problèmes à ré-
soudre. D’autre part, les objectifs politi-
ques poursuivis, à l’exception peut-être de
certaines parties du programme Modern
Apprenticeship (Apprentissage moderne),
ont été de plus en plus restreints. À plu-
sieurs reprises, des objectifs politiques à
l’origine ambitieux ont été revus à la baisse.
Dans certains cas, par exemple pour la New
Training Initiative (Nouvelle initiative de
formation), la récession économique et
l’augmentation consécutive du chômage
des jeunes ont entraîné une pénurie con-
sidérable de places de formation. L’effort
s’est par conséquent concentré sur la re-
cherche d’un nombre de places suffisant,
ce qui a forcément compromis les inten-
tions de départ. À d’autres occasions, la
révision à la baisse était même inscrite dans
l’approche politique suivie. Par exemple,
le développement du système des Natio-
nal Vocational Qualifications (NVQ - Qua-
lifications professionnelles nationales) a
réduit les contenus et les objectifs des pro-
grammes de formation, en mettant l’accent
de manière excessive sur les seules quali-
fications. Pourtant, la recherche a montré
que l’obtention d’une qualification ne ga-
rantit pas la qualité de l’apprentissage, et
que le contexte apprenant, le processus
d’apprentissage et la compétence des pres-
tataires d’éducation et de formation sont
au moins aussi importants que les structu-
res des qualifications pour la réussite des
programmes.

En 1989, le CBI a identifié un ensemble
de normes minimales pour la formation
de base qui devaient permettre à la
main-d’œuvre britannique de devenir
compétitive, et il estimait que:

“L’inefficacité de cette poli-
tique résultait aussi en par-
tie de visions conflictuelles
du développement économi-
que et d’une confusion – les
uns soulignant l’importance
de la qualification de la
main-d’œuvre en tant que
seule ressource pour assu-
rer la compétition à long
terme, les autres s’intéres-
sant aux avantages que les
entreprises obtiendraient si
le marché de l’emploi était
déréglementé, flexible et
plus précaire.”

“De nombreuses initiatives
souffraient d’une vision
trop simpliste des problè-
mes à résoudre. D’autre
part, les objectifs politiques
poursuivis (…) ont été de
plus en plus restreints. À
plusieurs reprises, des ob-
jectifs politiques à l’origine
ambitieux ont été revus à la
baisse.”
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les jeunes sont éduqués et formés de ma-
nière inadéquate et insuffisante pour faire
face aux besoins de qualification, et la
situation actuelle est inacceptable... les
employeurs estiment qu’il faut un vérita-
ble saut qualitatif dans l’éducation et la
formation des jeunes, à la fois pour ré-
pondre aux besoins de l’économie britan-
nique et pour pouvoir lutter à armes éga-
les dans la compétition internationale.
(1989: 13)

Aucune des normes fixées par le CBI n’a
été atteinte. Malgré les attentes suscitées
par la mise en place du programme Youth
Training Scheme (YTS - Programme de
formation des jeunes), la majorité des for-
més abandonnaient ce programme avant
la fin de leur formation et ne parvenaient
pas à obtenir une pleine qualification; en
1996, 14 % ou plus des jeunes quittant
l’école obligatoire n’étaient plus inscrits
dans les filières d’enseignement postobli-
gatoire à plein temps ou à temps partiel,
et ne percevaient pas de prestations, ni
ne suivaient une formation dans le cadre
du YTS.

Même à la fin des années 1990, les jeu-
nes peuvent dans les faits mettre fin à leur
participation à tout apprentissage forma-
lisé en quittant l’école à l’âge de 16 ans.
Nous doutons que les approches actuel-
les de l’éducation et de la formation des
jeunes basées sur le volontariat puissent
satisfaire les besoins des jeunes, ou ceux
de l’économie. Selon nous, le potentiel
de la formation basée sur une relation de
travail pour motiver les jeunes et déve-
lopper leurs talents latents est grossière-
ment sous-évalué.

Beaucoup de jeunes quittent le système
éducatif déçus par l’apprentissage formel:
ils se font peu confiance et sont peu mo-
tivés par la qualité de la formation qui
leur est proposée. Le coût économique
et social de cet échec persistant est extrê-
mement élevé. Tant qu’une éducation et
formation de base restera inaccessible à
l’ensemble des jeunes, le coût de la for-
mation ultérieure sera excessif et devra
largement consister en un rattrapage. Si
de nombreux jeunes sont exclus de l’édu-
cation et de la formation, ou si l’offre qui
leur est faite est inadéquate ou de mau-
vaise qualité, leurs perspectives d’emploi
seront mauvaises et leur capacité de de-
venir des citoyens participatifs sera gra-

vement compromise. Malgré la préoccu-
pation actuelle quant au rôle de l’éduca-
tion pour la création d’une société plus
civilisée, l’absence d’éducation à la ci-
toyenneté sociale reste une grave lacune.
La formation des jeunes dans le cadre du
travail doit aborder les problèmes plus
vastes de justice sociale, et ne ménager
aucun effort pour remédier aux handicaps
liés au sexe, à l’ethnie, à la classe sociale,
à la situation géographique ou à l’orien-
tation sexuelle.

Un problème persistant auquel se heur-
tent les programmes de formation basés
sur le travail pour les jeunes au Royaume-
Uni tient à leur faible prestige. Au cours
de ces dernières années, alors que le nom-
bre des jeunes poursuivant un enseigne-
ment à plein temps a augmenté et que
leur taux de participation aux program-
mes de la formation professionnelle a di-
minué en conséquence, ce problème s’est
sans doute encore intensifié. À l’excep-
tion possible du programme Modern
Apprenticeship, ces programmes s’adres-
sent toujours aux enfants des autres et
conduisent à des emplois moins qualifiés,
moins cotés et plus précaires.

Pourtant, les programmes de formation
basée sur le travail continueront à jouer
un rôle important dans la vie d’au moins
un jeune Britannique sur cinq, et ce pour-
centage sera beaucoup plus élevé dans
certaines régions et certains groupes. Les
programmes doivent par conséquent être
suffisamment bons pour intéresser tout le
monde. Ils ont un rôle à jouer pour
l’amélioration du niveau de qualification
de la main-d’œuvre britannique et pour
les progrès à réaliser vers la société
cognitive. Ils doivent également contri-
buer à renforcer la justice sociale et à ré-
soudre les problèmes de l’exclusion des
jeunes qui conduit parfois à la délin-
quance – même si l’amélioration de la
formation des jeunes basée sur le travail
ne peut pas à elle seule atteindre de tels
objectifs.

Les exigences d’emploi et
la transformation du mar-
ché du travail des jeunes

La modification de la politique suivie pour
la formation des jeunes basée sur le tra-

“(…) le potentiel de la for-
mation basée sur une rela-
tion de travail pour motiver
les jeunes et développer
leurs talents latents est
grossièrement sous-évalué.
(...) Pourtant, les program-
mes de formation basée sur
le travail continueront à
jouer un rôle important
dans la vie d’au moins un
jeune Britannique sur cinq,
et ce pourcentage sera
beaucoup plus élevé dans
certaines régions et cer-
tains groupes. Les pro-
grammes doivent par con-
séquent être suffisamment
bons pour intéresser tout le
monde.”
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vail s’est accompagnée de changements
considérables dans le domaine de l’éco-
nomie et du marché du travail des jeu-
nes: le déplacement massif et continu de
l’emploi du secteur manufacturier vers
celui des services; le déclin de l’emploi
manuel, souvent masculin, qualifié ou
non; la précarisation croissante de l’em-
ploi; la demande croissante d’emploi fé-
minin; l’augmentation très sensible des
taux de permanence dans l’enseignement
postobligatoire et, enfin, la diminution de
la taille du marché de l’emploi des jeu-
nes.

Une proportion croissante de jeunes sont
employés à temps partiel et sur la base
de contrats temporaires et le chômage des
jeunes se concentre de plus en plus sur
les jeunes hommes faiblement qualifiés.
En même temps, la suppression des allo-
cations de chômage pour les 16 et 17 ans,
combinée avec le faible prestige dont
jouit, parmi ses clients potentiels, une
bonne partie de la formation proposée,
ont conduit à la disparition de bon nom-
bre de jeunes des statistiques officielles.
L’existence de ce groupe “inconnu” mais
numériquement important confirme
l’inadéquation de l’offre de formation ac-
tuelle et souligne la faiblesse des méca-
nismes existants qui doivent servir à ac-
compagner le passage de l’école à l’em-
ploi.

Le groupe des participants potentiels à
une future formation basée sur le travail
est sans doute bien plus petit que le pu-
blic envisagé au départ pour le pro-
gramme YTS, mais il ne disparaîtra pas.
Ce groupe plus petit est volatile et très
diversifié. Il comptera beaucoup de jeu-
nes dont les résultats scolaires étaient
particulièrement médiocres, mais les ex-
périences pilotes menées dans le cadre
du programme Modern Apprenticeship ont
montré que d’autres jeunes très doués
continueront à choisir une formation ba-
sée sur le travai l ,  part icul ièrement
peut-être après l’âge de 17 ans. Certains
jeunes entreront dans une telle formation
et la quitteront, du fait que leur situation
et leurs ambitions de carrière se modifie-
ront pendant leur transition vers l’âge
adulte.

Les progrès de la formation basée sur le
travail pour le groupe d’âge des 16 à
19 ans ne peuvent pas être facilement

distingués des problèmes plus vastes que
posent l’acquisition et l’utilisation des
compétences dans la main-d’œuvre bri-
tannique. La demande de qualifications
plus poussées et plus pertinentes est très
inégale, et ce qui reste du marché de l’em-
ploi des jeunes constitue un domaine dans
lequel une telle demande est peut être la
plus faible. Ces problèmes tiennent en
partie aux stratégies adoptées par de nom-
breuses entreprises pour leurs produits et
leur marché et à leurs systèmes d’organi-
sation du travail et de conception des
postes de travail, qui n’offrent que des
perspectives limitées d’utiliser des niveaux
plus élevés de compétence. Si la demande
de qualifications des entreprises doit aug-
menter, et si les compétences créées doi-
vent être utilisées de manière productive,
il faut que la politique de formation s’in-
terroge sur la manière dont les entrepri-
ses pourraient être encouragées à “dé-
tayloriser” le travail et à mieux intégrer
les qualifications dans leurs stratégies de
compétitivité. Les politiques qui parti-
raient de l’idée que la demande existe et
qu’il suffirait de reconfigurer sur le plan
institutionnel l’offre de qualification sont
vouées à l’échec. Rares sont les em-
ployeurs qui s’intéressent à l’amélioration
des qualifications de leurs jeunes tra-
vailleurs. Ils retirent souvent leurs formés
de la formation avant son terme et ac-
ceptent qu’ils abandonnent une formation
sans avoir obtenu de qualification.

Avant sa défaite lors des dernières élec-
tions, le gouvernement conservateur pro-
posait deux visions contradictoires du
développement économique. L’une sou-
lignait l’importance d’une main-d’œuvre
qualifiée, seul facteur durable de l’avan-
tage compétitif à long terme, l’autre con-
sistait à expliquer aux entreprises que le
faible coût de la main-d’œuvre émanant
d’un marché de l ’emploi fortement
déréglementé, flexibilisé et précarisé, con-
duirait à créer “l’économie d’entreprise”
de l’Europe. Cette dernière stratégie ne
constitue pas seulement une alternative à
la première, mais elle tend également à
produire les conditions structurelles au
sein du marché de l’emploi qui rendent
de plus en plus difficile la formation d’une
main-d’œuvre nationale capable d’appli-
quer une stratégie de compétitivité basée
sur un niveau élevé de qualification et
d’engagement et un niveau élevé de qua-
lité (Keep et Mayhew, 1996). En tant que

1) Ces jeunes ne sont pas légalement
employés, ne bénéficient pas de pres-
tations sociales, ni d’une éducation ou
formation. Une étude portant sur le
sud du pays de Galles (Istance et al.,
1994) a montré que, dans le South
Glamorgan, ce groupe représente en-
tre 16 et 23 % de chaque cohorte
d’âge, et non pas 1,5 à 4,5 %, comme
l’indiquent les estimations officielles
du gouvernement. Des recherches
menées dans d’autres régions du pays
ont produit les mêmes résultats, con-
firmant l’ampleur et la gravité du pro-
blème posé par ces jeunes “en situa-
tion d’échec” (Wilkinson, 1995).
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nation, nous devons préciser et étayer la
vision que nous souhaitons poursuivre.

Un consensus général s’établit souvent
autour de la nécessité de disposer d’une
main-d’œuvre mieux qualifiée. Si cet ob-
jectif doit être pris au sérieux, il faut amé-
liorer les conditions et les incitations qui
permettraient d’encourager les entrepri-
ses à adopter les stratégies compétitives
basées sur une spécialisation poussée, des
produits à forte valeur ajoutée et des ser-
v ices requérant une main-d’œuvre
fortement qualifiée. De telles stratégies
existent dans de nombreux autres pays
développés. Elles sont inexistantes en
Grande-Bretagne, où l’on pensait que les
forces du marché suffiraient pour produire
les résultats désirés.

Un programme d’apprentissage basé sur
le travail formant partie d’un vaste éven-
tail de politiques visant à améliorer la
demande de qualification a davantage de
chances de réussir. Sans une demande
accrue de qualification plus poussée de
la part des jeunes salariés et de leurs
employeurs actuels et futurs, il sera diffi-
cile de créer les incitations qui condui-
raient au succès, et les qualifications dé-
veloppées risqueraient d’être utilisées de
manière inefficace, faute de stratégies de
produits, de marchés et de compétition
mettant l’accent sur la fourniture de biens
et de services de grande qualité.

Pour que toute formation basée sur le tra-
vail puisse justifier même le niveau ac-
tuel de dépense des pouvoirs publics, il
faut réévaluer les besoins d’emploi à long
terme du pays, en reconnaissant que la
société dans son ensemble, et pas seule-
ment les employeurs, y a un intérêt légi-
time. Cela signifie que d’autres parties
concernées, tels les syndicats qui repré-
sentent les intérêts des salariés, doivent
avoir voix au chapitre dans les instances
de régulation.

Des programmes d’apprentissage basés
sur le travail et financés par l’État de-
vraient viser un objectif plus vaste que la
satisfaction des besoins d’emploi du pays,
aussi importants soient-ils. De tels pro-
grammes ont également un rôle à jouer
pour aider les jeunes à réussir leur pas-
sage à la vie adulte et pour résoudre les
problèmes de justice sociale. Les program-
mes basés sur le travail présentent un

potentiel énorme pour développer les
occasions d’apprentissage des jeunes. Cet
objectif plus vaste correspond à l’intérêt
des jeunes eux-mêmes et de la société
dans son ensemble. Il exige que les pro-
grammes de formation comportent un
volet de culture générale afin de déve-
lopper les capacités et les perspectives
des jeunes, lors de leur transition de
l’école à la vie adulte et professionnelle.
Cela devrait être le cas pour toutes leurs
aptitudes, alors que les propositions de
Dearing (1996) semblent vouloir réserver
aux plus doués cette approche plus vaste.

Beaucoup de jeunes de 16 à 19 ans sont
coupés de l’éducation et de la formation.
Certains occupent des emplois précaires
où aucune formation n’est proposée.
D’autres, parfois qualifiés de “statut 0”,
ne figurent plus dans les statistiques offi-
cielles, n’étant plus présents ni dans l’em-
ploi ni dans l’éducation, ni dans la for-
mation. Dans le climat économique et
social que connaissent actuellement l’An-
gleterre et le pays de Galles, un nombre
important de ces jeunes ne voient pas
d’intérêt à adhérer au système officiel,
étant davantage attirés par le travail
informel et la délinquance (Istance et al.,
1994). Nous devons offrir à ces jeunes des
occasions d’apprentissage qui soient ac-
cessibles et utiles, qu’ils soient ou non
capables d’obtenir un emploi régulier. Il
est déraisonnable d’attendre des em-
ployeurs qu’ils assument la pleine respon-
sabilité de ces aspects plus vastes d’un
programme de formation basé sur le tra-
vail.

Les problèmes
du volontariat

Pour les employeurs, le volontariat prend
diverses formes. Les employeurs sont li-
bres de choisir de s’engager ou non dans
les programmes de formation de jeunes.
Ils sont libres de choisir de former ou non
les jeunes qu’ils emploient. Ils sont libres
de mettre fin à toute relation d’emploi et/
ou de formation, à condition de respec-
ter le droit du travail, et ils sont de plus
en plus libres de déterminer la nature de
la formation des jeunes qui leur sont con-
fiés. Mais il n’est pas dans l’intérêt natio-
nal que les employeurs fournissent des
emplois à plein temps sans formation aux

“Un programme d’appren-
tissage basé sur le travail
formant partie d’un vaste
éventail de politiques vi-
sant à améliorer la de-
mande de qualification a
davantage de chances de
réussir. Sans une demande
accrue de qualification
plus poussée de la part des
jeunes salariés et de leurs
employeurs actuels et fu-
turs, il sera difficile de
créer les incitations qui
conduiraient au succès, et
les qualifications dévelop-
pées risqueraient d’être uti-
lisées de manière ineffi-
cace, faute de stratégies de
produits, de marchés et de
compétition mettant l’ac-
cent sur la fourniture de
biens et de services de
grande qualité.”
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jeunes de moins de 19 ans. Il est néces-
saire d’adopter une législation rendant il-
légal l’emploi de jeunes à raison de plus
de trois jours par semaine, sauf dans le
cas d’un programme de formation ap-
prouvé. Une formation complémentaire
devrait être fournie à ceux qui sont em-
ployés à temps partiel. Ainsi, tous les
employeurs seraient placés sur un pied
d’égalité, et le nombre des emplois sans
formation pour les jeunes de 16 à 19 ans
en Grande-Bretagne diminuerait.

Il serait injuste et irréaliste de retirer aux
employeurs le droit de mettre fin à une
relation d’emploi ou de formation. Cepen-
dant, les jeunes devraient être protégés
par rapport à des situations dans lesquel-
les ils seraient empêchés de poursuivre
leur formation sans faute de leur part. Tout
jeune de 16 à 19 ans devrait par consé-
quent avoir le droit de participer à un
programme de formation, qui devrait se
poursuivre indépendamment des transfor-
mations de l’environnement.

Il ne serait pas réaliste d’attendre des
employeurs qu’ils mettent en place un
système de formation aussi vaste sur une
base purement volontaire. Il faut que le
gouvernement incite les petites et moyen-
nes entreprises – qui représentent une
partie très importante de l’emploi – à of-
frir davantage d’occasions de formation
basée sur le travail, et de meilleure qua-
lité. Les éléments éducatifs plus vastes
d’un tel programme devraient être finan-
cés par les pouvoirs publics, et le droit
des formés à obtenir une formation spé-
cifique, professionnelle, et un enseigne-
ment général devrait être garanti dans le
cadre d’accords nationaux basés sur des
lois. Par exemple, la formation à la ci-
toyenneté et la formation professionnelle
plus vaste supposent que tous les jeunes
devraient avoir accès à une formation en
dehors du poste de travail, que très peu
de patrons de petites et moyennes entre-
prises pourraient fournir directement. Par
ailleurs, de nombreux jeunes formés dans
des petites entreprises auraient besoin
d’une seconde place de formation pour
acquérir une expérience plus vaste. Même
si la bonne volonté des employeurs peut
permettre d’offrir à certains jeunes de tel-
les possibilités, celles-ci ne peuvent être
garanties à tous. Un système basé sur le
volontariat comporte le risque que les
employeurs qui souhaitent fournir une

formation plus vaste et plus flexible soient
désavantagés par rapport aux autres, si
leurs coûts de formation sont plus élevés
que ceux de leurs concurrents qui for-
ment moins cher ou qui ne forment pas
du tout. La législation pourrait apporter
des garanties aux jeunes et placer les
employeurs concernés sur un pied d’éga-
lité.

Il s’agirait donc de mettre en place des
structures permettant aux employeurs de
déterminer le niveau de leur engagement,
ainsi que des mécanismes pour apporter
la formation complémentaire en cas de
besoin. Le droit de choisir son niveau d’en-
gagement devrait aller de pair avec le res-
pect d’un certain nombre de normes adop-
tées au plan national et local pour la for-
mation, de sorte que les intérêts des jeu-
nes, des employeurs en général et de l’État
puissent être préservés. Cela supposerait
que le contrôle de l’employeur sur la for-
mation soit remplacé par des structures de
partenariat au sein desquelles les em-
ployeurs, mais aussi d’autres parties con-
cernées, telles que les représentants du
monde de l’éducation et les syndicats par
exemple, devraient avoir un rôle clé.

La formation interentreprises pourrait con-
tribuer davantage à encourager la forma-
tion dans les petites et moyennes entre-
prises. Elle s’est rapidement développée
à la fin des années 60, à l’incitation des
Industry Training Boards ( Conseils de
formation sectoriels) – et notamment
l’Engineering Industry Training Board.
Leur rôle premier n’était pas de dispen-
ser une formation, mais de servir de dé-
partement de formation pour les petites
entreprises qui n’en disposaient pas. Les
instances de formation interentreprises
aidaient les petites entreprises à recruter
et à sélectionner leur formés et à conce-
voir leurs programmes de formation
(Senker, 1992). Au cours de ces dernières
années, ces instances se sont transformées
en institutions de formation privées. Beau-
coup exercent encore la fonction de “dé-
partement de formation” pour de petites
entreprises, sur une base commerciale, les
aidant par exemple à obtenir les subven-
tions des TEC pour la formation et l’éva-
luation des normes NVQ, en les assistant
pour le travail administratif, mais égale-
ment en formant et en fournissant des
contrôleurs et des évaluateurs externes.
Cependant, depuis longtemps déjà, ces
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instances sont surtout soucieuses de se
faire concurrence sur le marché de la for-
mation.

Pour satisfaire les besoins sociaux plus
vastes des jeunes formés, il conviendrait
d’encourager ces instances à consacrer des
ressources au développement de parte-
nariats avec les employeurs, afin d’inci-
ter ces derniers à répondre aux besoins
de formation d’un nombre beaucoup plus
important de jeunes. Par ailleurs, il con-
vient d’encourager et de soutenir la créa-
tion et le développement d’un nombre
beaucoup plus important de telles instan-
ces. Pour l’instant, elles restent concen-
trées sur des secteurs spécifiques, notam-
ment l’ingénierie, alors que les services
qu’elles proposent doivent être beaucoup
plus largement disponibles pour stimuler
la demande de formation. La disponibi-
lité actuelle de ces services reflète la de-
mande du marché, mais ne traduit pas de
manière adéquate le rôle important que
ces instances pourraient jouer au profit
de la société. Il reste toujours difficile de
placer des jeunes dans les régions de fai-
ble emploi, ainsi que ceux qui ont be-
soin d’une assistance particulière et/ou
d’un environnement de travail protégé.
Dans ces cas, le coût social de l’absence
de mesures spéciales est plus élevé que
celui qu’il faudrait engager pour leur trou-
ver un placement dans le cadre de for-
mes adéquates d’activités sociales, spor-
tives ou récréatives comportant un volet
de travail. Le secteur bénévole est un four-
nisseur potentiel de premier plan pour de
tels placements dans la formation ou l’em-
ploi.

La nécessité d’une
approche holistique

La motivation pour développer une for-
mation de bonne qualité basée sur le tra-
vail procède de la reconnaissance du fait
que le poste de travail peut être un lieu
créatif et motivant pour l’apprentissage,
et qu’il faut pour cela une approche inté-
grée et globale afin de permettre aux jeu-
nes de combiner des expériences d’ap-
prentissage dans l’emploi et en dehors de
l’emploi.

Le concept de “communauté de pratique”
constitue un modèle utile pour envisager

la participation complémentaire de divers
partenaires sur une telle approche (Lave,
1991). Au centre de cette communauté se
trouvent les jeunes qui combinent savoir
théorique et pratique et qualifications afin
de transformer leur pratique. Dès lors, tant
le poste de travail que l’apprentissage en
dehors de l’emploi doivent être organi-
sés de manière à permettre aux jeunes
de mettre en œuvre leurs qualifications
et savoirs et d’en acquérir de nouveaux,
pour exprimer ainsi leur véritable poten-
tiel, à la fois en tant que salariés et for-
més. Une formation de qualité basée sur
le travail devrait transcender les frontiè-
res entre la salle de classe traditionnelle
et l’atelier/bureau, et pour cela, nous som-
mes favorables à l’élaboration de nouvel-
les approches pédagogiques. Celles-ci
pourraient comprendre une pédagogie du
travail (Fuller et Unwin, 1996), permet-
tant d’établir des liens judicieux entre l’ap-
prentissage, la production et l’organisa-
tion du travail. L’approche de l’appren-
tissage devrait être vaste, pour que les
jeunes soient incités à s’interroger sur les
pratiques du poste de travail.

Les propositions contenues dans le rap-
port “Travailler pour apprendre” visent à
fournir aux jeunes une expérience d’ap-
prentissage vaste et basée sur le travail
pour les préparer à un avenir changeant
et les aider à grandir et à se développer
en tant que personnes. De nouvelles for-
mes d’apprentissage basé sur le travail
pour les jeunes ont davantage de chan-
ces d’être efficaces si la politique natio-
nale adopte une direction et un style nou-
veaux. Un modèle vaste et holistique de
formation basée sur le travail doit être
encouragé par les autorités législatives.
Un tel programme devrait se construire
autour de partenariats au niveau local et
national dans le cadre desquels les inté-
rêts parfois conflictuels mais légitimes des
différents acteurs puissent s’exprimer et
être pris en compte. À côté des jeunes et
des employeurs, d’autres acteurs ont un
intérêt légitime à développer la formation
basée sur le travail, et notamment les syn-
dicats, l’État et les instances profession-
nelles de formation et d’orientation.

Au niveau national, l’éducation et la for-
mation basées sur le travail devraient être
dispensées dans le cadre de partenariats
entre des groupements sectoriels et/ou
professionnels et des instances de forma-

“La motivation pour déve-
lopper une formation de
bonne qualité basée sur le
travail procède de la recon-
naissance du fait que le
poste de travail peut être
un lieu créatif et motivant
pour l’apprentissage, et
qu’il faut pour cela une ap-
proche intégrée et globale
afin de permettre aux jeu-
nes de combiner des expé-
riences d’apprentissage
dans l’emploi et en dehors
de l’emploi.”

“De nouvelles formes d’ap-
prentissage basé sur le tra-
vail pour les jeunes ont da-
vantage de chances d’être
efficaces si la politique na-
tionale adopte une direc-
tion et un style nouveaux.
Un modèle vaste et holis-
tique de formation basée
sur le travail doit être en-
couragé par les autorités
législatives. Un tel pro-
gramme devrait se cons-
truire autour de parte-
nariats au niveau local et
national (…)”
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tion approuvées au niveau local. Les grou-
pements professionnels seraient particu-
lièrement importants pour les qualifica-
tions trans-sectorielles (par exemple pour
les professions de secrétariat), et il serait
nécessaire de créer un consortium natio-
nal de partenaires chargé de faire le point
sur les divers secteurs et d’aider à éviter
la duplication des efforts et des offres de
formation. Des secteurs et/ou professions
pourraient créer des modèles sectoriels
de formation en partenariat avec d’autres
parties intéressées. Dans le cas des sec-
teurs comportant beaucoup de petites
entreprises, les NTO (organismes natio-
naux de formation) pourraient être inci-
tés à mettre en place des systèmes de for-
mation groupée.

Le partenariat est également important au
niveau des jeunes et des employeurs, et
les nouvelles structures devraient pren-
dre en compte les exigences légitimes des
différents partenaires. Dans ce contexte,
la notion de droit est essentielle. Le pro-
gramme Working to Learn se concentre-
rait sur le développement de compéten-
ces spécifiques à un poste de travail,
comme le font les programmes de forma-
tion actuels et le programme Modern
Apprenticeship. Cependant, il devrait al-
ler beaucoup plus loin. Les jeunes se pré-
parant à des qualifications du programme
Working to Learn bénéficieraient d’une
diversité d’expériences d’apprentissage,
sur le poste de travail, à proximité ou en
dehors de ce dernier. Il s’agirait de trou-
ver un équilibre en tenant compte des
besoins des différents acteurs et des pos-
sibilités au niveau local. L’apprentissage
en dehors du poste de travail pourrait
avoir lieu dans les locaux de l’employeur
ou ailleurs.

Chaque formé suivrait sa formation sur
au moins deux postes de formation pour
acquérir une expérience suffisamment
vaste. Dans de grandes entreprises, il
pourrait s’agir de passer une certaine pé-
riode dans plusieurs départements. Dans
d’autres situations, un passage temporaire
auprès d’un second employeur pourrait
s’avérer nécessaire. En reconnaissant que
les jeunes changent, que leurs choix ini-
tiaux en matière de formation peuvent
cesser de leur convenir et qu’un objectif
central du programme Working to Learn
consisterait à encourager le développe-
ment personnel, chaque jeune devrait

pouvoir changer d’emploi au moins une
fois, sans que lui-même, l’employeur ou
l’institution de formation ne soient péna-
lisés. Par ailleurs, tous les jeunes devraient
disposer d’une période pour pouvoir dé-
couvrir différents métiers, le cas échéant.

La formation doit être vaste pour permet-
tre le développement personnel et la pré-
paration aux futurs changements de car-
rière et d’emploi. Elle devrait développer
l’aptitude à la communication et la cul-
ture générale tout en allant bien plus loin.
Il serait utile que les formés découvrent
le mode d’organisation de leur entreprise
et le rôle des syndicats. Ils devraient éga-
lement pouvoir suivre des études de leur
choix.

Il conviendrait de mettre en place des
mécanismes pour répartir les formés sur
les différentes institutions de formation
et pour s’assurer que les dispositions pri-
ses pour la formation et le poste de tra-
vail soient satisfaisantes. Cette fonction
pourrait être exercée par le Careers Ser-
vice. Une forme flexible de plan de déve-
loppement pour un programme de for-
mation individuel devrait dans ce contexte
jouer un rôle central. Ce plan serait diffé-
rent des plans d’action actuels, qui ont
freiné le développement de la formation,
tendant à être trop bureaucratiques et
“paperassiers”. Le plan de développement
se concentrerait sur l’évaluation des ex-
périences passées et présentes et sur
l’autogestion de l’apprentissage en vue
d’anticiper les actions futures. Un mentor
apporterait au jeune orientation et sou-
tien et prendrait en cas de besoin la place
du jeune, par exemple en intervenant
comme sponsor ou défenseur ou en né-
gociant les dispositions de la formation.
Les mentors devraient avoir le pouvoir
d’intervenir si un jeune est formé de ma-
nière inadéquate, ou si un formé ne se
comporte pas de manière correcte vis-à-
vis de son employeur ou d’une autre ins-
tance de formation.

L’apprentissage d’une profession consiste
pour une large part à acquérir une vaste
expérience de cette dernière. Pour cette
raison et pour permettre de dispenser une
formation plus vaste, la formation à plein
temps devrait porter sur un minimum de
deux ans, avec la possibilité de l’étendre
à trois ans en cas de besoin. Ceux qui
apprennent vite devraient pouvoir déve-

“Le partenariat est égale-
ment important au niveau
des jeunes et des em-
ployeurs, et les nouvelles
structures devraient pren-
dre en compte les exigences
légitimes des différents
partenaires. Dans ce con-
texte, la notion de droit est
essentielle.”
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lopper davantage leurs compétences,
leurs connaissances et leur compréhen-
sion, plutôt que d’achever prématurément
leur formation.

Des programmes cadres seraient dévelop-
pés sur le plan national, mais c’est sur le
plan local que seraient élaborés les dé-
tails des programmes individuels. Nous
envisageons la création de partenariats
sectoriels locaux entre les employeurs et
d’autres prestataires de formation, dont
l’équilibre dépendrait de la capacité et de
la disponibilité des employeurs indivi-
duels à fournir une formation de grande
qualité et ampleur. Beaucoup d’em-
ployeurs, et notamment de petits patrons,
ne peuvent faire face à la complexité
même des programmes étroits actuels, et
encore moins de programmes qui pour-
suivraient les objectifs plus vastes que
nous défendons ici. Leur rôle est et doit
rester central, mais il faut mettre en place
des structures pour encourager ces em-
ployeurs à apporter la contribution qu’ils
peuvent raisonnablement apporter.

Au niveau local, des unités locales de
coordination de l’apprentissage (LLCU)
seraient les principales responsables de
la prise en compte des exigences des dif-
férents partenaires d’un programme de
formation, tout en donnant la priorité aux
besoins légitimes des jeunes formés. Les
fonctions de financement et de réglemen-
tation seraient exercées au niveau local
par le biais des LLCU. Nous envisageons
quatre types de prestataires de formation
travaillant avec les LLCU: les employeurs,
un réseau étendu d’instances de forma-
tion interentreprise coopérant avec les
petites entreprises, des institutions privées
de formation et les établissements d’en-
seignement postobligatoire (Further Edu-
cation Colleges). Ces trois derniers acteurs
devraient établir des relations avec l’em-
ployeur par le biais du LLCU. Les presta-
taires de formation détacheraient un
mentor adéquatement qualifié auprès de
chaque formé.

La réglementation serait confiée à des
conseils sectoriels ou professionnels char-
gés de fixer des normes pour les cours
de formation et les placements dans le
cadre de leur mandat. Il s’agirait de dis-
positions relatives aux formations et pla-
cements conduisant à des qualifications
reconnues, et, pour les employeurs inter-

venant en tant que prestataires de forma-
tion, il pourrait s’agir également de pro-
grammes de placement structurés, du
recrutement de formateurs reconnus et/
ou du respect de normes conformes à
celles prévues par le programme Investors
in People (Investir dans les ressources
humaines).

Les distorsions dans le
financement: comment
utiliser les ressources
plus efficacement

Les propositions formulées ci-dessus
auraient un coût bien plus important que
les dispositions actuelles, du moins en ce
qui concerne les coûts directs de l’éduca-
tion et de la formation des jeunes. Ce-
pendant, la complexité, l’inefficacité et
l’inefficience des dispositifs administratifs
actuels sont telles, qu’il est probable que
le coût de nos propositions pour les pou-
voirs publics serait minime, voire nul.

Les méthodes de financement du système
britannique d’éducation et de formation
pour les plus de 16 ans sont beaucoup
trop complexes. Le gouvernement finance
l’éducation et la formation des jeunes de
16 à 19 ans à travers quatre systèmes prin-
cipaux:

a. les Sixth form schools (classes de pre-
mière et de terminale) relevant d’une
Autorité éducative locale (LEA - Local
Education Authority) sont financés par le
biais du système de gestion locale des
établissements scolaires (LMS - Local
Management of Schools);

b. les Sixth form schools (classes de pre-
mière et de terminale) subventionnés sont
financés par l’Agence de financement des
établissements scolaires (Funding Agency
for Schools);

c. les établissements d’enseignement
postobligatoire et les lycées comportant
les classes de première et de terminale
sont financés par le Further Education
Funding Council (FEFC - Conseil pour le
financement de l’enseignement postoblig-
atoire);

d. les prestataires de formation sur le
poste de travail obtiennent un finance-

“Des programmes cadres
seraient développés sur le
plan national, mais c’est
sur le plan local que se-
raient élaborés les détails
des programmes indivi-
duels. Nous envisageons la
création de partenariats
sectoriels locaux entre les
employeurs et d’autres
prestataires de formation,
dont l’équilibre dépendrait
de la capacité et de la dis-
ponibilité des employeurs
individuels à fournir une
formation de grande qua-
lité et ampleur.”
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ment de la part de leur Conseil forma-
tion-entreprises (TEC - Training and
Enterprise Council) local.

Chacun de ces systèmes fonctionne de
manière indépendante, même si certains
des cours et des qualifications dispensés
sont les mêmes. Les établissements d’en-
seignement postobligatoire et les instan-
ces de formation privées participent cha-
que année à une bataille pour obtenir un
financement adéquat à partir d’un bud-
get du ministère de l’Éducation et de l’Em-
ploi qui se réduit en permanence. Cette
foire d’empoigne annuelle conduit à pla-
nifier à court terme et n’encourage pas le
développement d’une infrastructure solide
pour la formation basée sur le travail. Par
ailleurs, du fait que le financement est lié
aux résultats, les priorités financières
prennent le pas sur le souci de qualité de
l’apprentissage.

L’une des principales conséquences de ce
mode de financement et des réductions
budgétaires est que les prestataires de
formation ne peuvent pas investir dans
l’équipement en capital nécessaire pour
former dans des matières telles que
l’ingénierie ou le bâtiment. Les prestatai-
res de formation sont obligés de propo-
ser des formations exigeant peu de res-
sources et pouvant pour l’essentiel être
dispensées en salle de classe. Le finance-
ment basé sur les résultats incite égale-
ment les prestataires de formation à se
tourner vers les formations qui ne pré-
sentent pas de risques, c’est-à-dire celles
que les formés réussiront et qui coûte-
ront le moins de temps. Dans le climat
de compétition actuel, il est plus facile
pour les prestataires de formation d’ac-
croître leur rentabilité en réduisant les
coûts qu’en améliorant la qualité de leurs
programmes et en répondant mieux aux
besoins de leur marché de l’emploi local.
Par conséquent, les aspects pédagogiques,
professionnels, locaux et sociaux de la
communauté de pratique, identifiés par
Fuller et Unwin (1999), sont peu pris en
compte. Le principal moyen de contrôler
la qualité de la formation dispensée con-
siste à mesurer le taux d’obtention de
qualifications spécifiées et d’attraction de
nouveaux clients. Les normes NVQ sont
inadéquates pour garantir le niveau des
programmes de formation, et les jeunes
ainsi que de nombreux employeurs ne
choisissent pas un programme de forma-

tion en fonction de sa qualité ou de son
absence de qualité (Steedman et Hawkins,
1994). Ces facteurs pris ensemble entraî-
nent des distorsions importantes dans les
priorités du financement et ne permettent
pas de répondre aux besoins de l’écono-
mie locale et de fournir aux jeunes une
identité et un statut professionnel adé-
quats.

Pour le point qui nous intéresse ici, les
deux principaux systèmes de financement
sont ceux qui sont gérés par le FEFC et
les TEC, du fait que tous deux fournis-
sent des ressources pour la formation
basée sur le travail. La différence essen-
tielle entre les TEC et les colleges (éta-
blissements d’enseignement postobli-
gatoire) se situe au niveau de la liberté
de financement dont ils disposent pour
opérer en tant qu’organisations individuel-
les. Tous les colleges doivent respecter la
méthode nationale retenue pour le
financement par le FEFC, alors que cha-
que TEC négocie ses propres dispositifs
de financement avec le Bureau régional
du gouvernement (GRO - Government
Regional Office).

Bien qu’ils travaillent sur la base de dis-
positifs de financement différents, les
colleges et les TEC doivent coopérer au
niveau local pour mettre en place une
formation basée sur le travail. Les colleges
par exemple peuvent agir  en tant
qu’agents gestionnaires pour le pro-
gramme YT (Youth Training) et tous les
colleges proposent une formation en de-
hors de l’emploi aux participants des pro-
grammes YT et Modern Apprenticeship.
Les TEC contrôlent un budget national de
quelque vingt millions de livres auquel
les colleges peuvent recourir pour tenter
de satisfaire les besoins des marchés de
l’emploi locaux. Les TEC et les colleges
peuvent également coopérer dans le ca-
dre de demandes de financement de la
part du Single Regeneration Budget ou du
Fonds social européen.

Le système actuel est à l’évidence ineffi-
cace et conduit à gaspiller des sommes
importantes dans les lourdeurs adminis-
tratives. Nous estimons qu’il peut y avoir
assez d’argent dans le système actuel pour
permettre à chaque jeune de 16 ans de
se former jusqu’au niveau NVQ 3, en nous
basant sur un coût moyen par formation
de 6 500 £. Pour dégager ce financement,

“Les établissements d’ensei-
gnement postobligatoire et
les instances de formation
privées participent chaque
année à une bataille pour
obtenir un financement adé-
quat à partir d’un budget
du ministère de l’Éducation
et de l’Emploi qui se réduit
en permanence. Cette foire
d’empoigne annuelle con-
duit à planifier à court
terme et n’encourage pas le
développement d’une in-
frastructure solide pour la
formation basée sur le tra-
vail.”

“Les prestataires de forma-
tion sont obligés de propo-
ser des formations exi-
geant peu de ressources et
pouvant pour l’essentiel
être dispensées en salle de
classe. Le financement basé
sur les résultats incite éga-
lement les prestataires de
formation à se tourner vers
les formations qui ne pré-
sentent pas de risques,
c’est-à-dire celles que les
formés réussiront et qui
coûteront le moins de
temps. (…) Le principal
moyen de contrôler la qua-
lité de la formation dispen-
sée consiste à mesurer le
taux d’obtention de qualifi-
cations spécifiées et d’at-
traction de nouveaux
clients. Les normes NVQ
sont inadéquates pour ga-
rantir le niveau des pro-
grammes de formation (…)
Ces facteurs pris ensemble
entraînent des distorsions
importantes dans les prio-
rités du financement et ne
permettent pas de répondre
aux besoins de l’économie
locale et de fournir aux jeu-
nes une identité et un sta-
tut professionnel adé-
quats.”
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il faudrait cependant modifier considé-
rablement les dispositifs actuels. La ré-
forme structurelle du système pourrait
permettre de réaliser des économies qui
permettraient à leur tour d’apporter une
contribution importante au financement
des coûts supplémentaires liés à certai-
nes de nos propositions.

Par ailleurs, le régime actuel de finance-
ment conduit à rendre inefficace sur le
plan économique une bonne partie de l’ef-
fort de formation, puisqu’il revient à dis-
penser des compétences qui sont relati-
vement peu coûteuses plutôt que des
compétences qui sont demandées et né-
cessaires pour améliorer la productivité
de l’économie.

Il est également important de tenir compte
d’aspects plus vastes liés aux coûts et
avantages sociaux de la formation. Le
Prince’s Trust a estimé que le coût moyen
pour le budget public d’un délit commis
par un jeune (de 10 à 20 ans) était de
2 620 £ en 1994. Du fait que 44 % de tous
les délits sont commis par des jeunes, la
facture pour 1994 était de 5 500 millions
de livres. En aidant davantage de jeunes
à suivre une éducation et une formation
intéressantes visant à satisfaire les besoins
de l’économie et en contribuant, même
de manière modeste, à réduire la délin-
quance juvénile et ses coûts énormes, la
formation basée sur le travail que nous
avons décrite ci-dessus pourrait représen-
ter un investissement particulièrement
judicieux des deniers publics.

Conclusions

Pour développer une formation de bonne
qualité basée sur le travail, il faut tout
d’abord reconnaître que le poste de tra-
vail peut être un lieu créatif et motivant
d’apprentissage et qu’il y a lieu d’instau-
rer une approche holistique pour permet-
tre aux jeunes de combiner des expérien-
ces d’apprentissage sur le poste de tra-
vail et en dehors de l’emploi. Toute une
série de facteurs profonds et interdé-
pendants expliquent l’incapacité de no-
tre pays à mettre en place pour les jeu-
nes un système d’éducation et de forma-
tion cohérent, global et de bonne qua-
lité. Tout d’abord, il faut mentionner le
système éducatif qui détourne définitive-
ment certains jeunes de tout apprentis-

sage formalisé; il y a également la société,
qui fait peu confiance à bon nombre de
ces jeunes, estimant implicitement que
beaucoup d’entre eux seront chômeurs ou
exerceront des emplois faiblement quali-
fiés ne nécessitant qu’un faible niveau de
préparation; ensuite il y a un cynisme
(souvent justifié) quant à la qualité de l’of-
fre de formation proposée par le gouver-
nement aux chômeurs; il faut également
citer les nombreux emplois proposés aux
jeunes qui n’offrent que peu ou pas d’oc-
casions de formation; enfin, il y a le fait
que les employeurs britanniques sont peu
soucieux d’améliorer le niveau de quali-
fication de la main-d’œuvre. Par voie de
conséquence, la formation basée sur le
t ravai l  proposée aux jeunes visa i t
principalement ceux qui avaient le moins
bien réussi dans le système scolaire. Beau-
coup de jeunes, notamment dans les grou-
pes défavorisés, sont tombés à travers les
mailles du système et se cantonnent dans
l’inactivité. Réformer notre système d’ap-
prentissage basé sur le travail pour offrir
des perspectives de bonne qualité aux
jeunes qui ne suivent pas un enseigne-
ment à plein temps constitue une prio-
rité, à la fois parce que tous les jeunes
doivent avoir l’occasion de continuer à
apprendre au-delà de la période de la
scolarité obligatoire et parce que sans un
système de formation de qualité basée sur
le travail, les jeunes n’auront pas l’occa-
sion d’acquérir les fondements nécessai-
res à la formation tout au long de la vie.

S’il existait une solution simple à ces pro-
blèmes, elle aurait été découverte et mise
en œuvre depuis bien longtemps. Les as-
pects de la formation des jeunes sont gé-
néralement complexes, parfois même in-
solubles. Par ailleurs, les circonstances
économiques et politiques ainsi que l’his-
toire institutionnelle et politique récente
limitent fortement les pistes possibles
pour le développement de la formation.
L’héritage des échecs passés conditionne
notre perception de ce qui est possible,
et les efforts investis pour la mise en place
de mécanismes institutionnels et d’une
offre de formation, abandonnés par la
suite, ont conduit à un désenchantement
et à un certain cynisme sur les possibili-
tés d’évolution future.

Aucun progrès important ne semble pos-
sible si nous n’avons pas la volonté de
relever ces défis et de les aborder de

“L’héritage des échecs pas-
sés conditionne notre per-
ception de ce qui est possi-
ble, et les efforts investis
pour la mise en place de
mécanismes institutionnels
et d’une offre de formation,
abandonnés par la suite,
ont conduit à un désen-
chantement et à un certain
cynisme sur les possibilités
d’évolution future.”
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manière plus vaste et plus coordonnée
que par le passé. S’il est important de s’ap-
puyer sur les points forts de la formation
basée sur le travail qu’incarne la tradition
de l’apprentissage, il ne suffit pas de sim-
plement bricoler les mécanismes institu-
tionnels. Si nous ne parvenons pas à en-
gager une réforme plus vaste basée sur

des attentes plus élevées, la notion de
droit à la formation et de partenariat actif
entre toutes les parties concernées par la
création d’occasions de formation pour
les jeunes, dans dix ans nous continue-
rons encore à nous plaindre de l’inadé-
quation de la formation des jeunes qui
arrivent sur le marché de l’emploi.
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Introduction

La plupart des marchés du travail euro-
péens ont connu des transformations au
cours des dernières années. La concur-
rence accrue émanant des pays en déve-
loppement, le rôle de plus en plus im-
portant joué par les technologies dans la
production et les changements dans l’or-
ganisation du travail ont entraîné une forte
demande en ressources humaines, notam-
ment en termes de hauts niveaux de qua-
lification sur le lieu de travail. Il s’ensuit
que la situation sur le marché du travail
des travailleurs faiblement qualifiés sem-
ble s’être détériorée.

Cette série de trois articles traite des pre-
miers résultats du projet Newskills sur les
nouveaux besoins en qualification profes-
sionnelle et les personnes faiblement qua-
lifiées, résultats qui semblent indiquer que
la meilleure politique pour aider les tra-
vailleurs faiblement qualifiés pourrait bien
consister à en réduire le nombre accé-
dant au marché du travail. Ce projet exa-
mine également l’idée d’une “plate-forme
minimale d’enseignement”, à savoir une
gamme de compétences incluant les qua-
lités requises pour être efficace et appren-
dre au poste de travail et ailleurs afin de
progresser tant dans le monde du travail
que dans la société; plate-forme qui pour-
rait être adoptée en Europe comme ca-
dre d’objectifs pour tous les citoyens.

Les premiers résultats du projet Newskills
sont présentés ci-après dans leurs gran-

des lignes, puis discutés dans les deux
articles qui suivent. Le premier, rédigé par
Arthur Schneeberger, examine les maniè-
res par lesquelles on peut garantir que le
plus grand nombre possible de jeunes
quitte le système éducatif pourvus des
connaissances et des compétences mini-
males nécessaires à leur formation com-
plémentaire et à leur employabilité. Dans
le second article, Robert Carneiro consi-
dère une plate-forme minimale d’ensei-
gnement comme une nécessité et suggère
qu’il est nécessaire à cette fin de changer
les approches traditionnelles en matière
d’éducation et de formation.

Les personnes faiblement
qualifiées sur le marché
européen du travail

Le projet Newskills, mené avec le soutien
du programme “Recherche socio-écono-
mique finalisée” (TSER), examine le ni-
veau de qualifications dans un certain
nombre de pays européens, ainsi que l’of-
fre et la demande de ces qualifications.
La France, les Pays-Bas, le Portugal, la
Suède et le Royaume-Uni ont participé à
ce projet. De plus, des données concer-
nant l’Allemagne ont été recueillies et in-
corporées à la recherche chaque fois que
cela a été possible. Cette étude a porté
essentiellement sur la période 1985-1995
et le projet s’est étendu de 1996 à 1999.
Son objectif est de contribuer à établir un
cadre de base pour la conception de po-
litiques relatives aux personnes faiblement
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faiblement qualifiées
sur le marché européen
du travail: vers une
plate-forme minimale
d’enseignement?

Hilary
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don School of
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Cette série de trois articles
traite des premiers résultats du
projet Newskills sur les nou-
veaux besoins en qualification
professionnelle et les person-
nes faiblement qualifiées, ré-
sultats qui semblent indiquer
que la meilleure politique pour
aider les travailleurs faible-
ment qualifiés pourrait bien
consister à en réduire le nom-
bre accédant au marché du tra-
vail. Ce projet examine égale-
ment l’idée d’une “plate-forme
minimale d’enseignement”, à
savoir une gamme de compé-
tences incluant les qualités re-
quises pour être efficace et ap-
prendre au poste de travail et
ailleurs, afin de progresser
tant dans le monde du travail
que dans la société. Une telle
plate-forme pourrait être
adoptée en Europe comme ca-
dre d’objectifs pour l’ensemble
des citoyens.

Rédigé à partir des interven-
tions au Agora IV: Les bas ni-
veaux de qualification sur le
marché du travail: prospective
et options politiques. Vers une
plate-forme minimale d’ensei-
gnement, Thessalonique, les
29 et 30 octobre 1998. Cedefop
(1999).
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1) Cette article reflète le point de vue
de l’auteur, et non celui de la Banque
Européenne d’Investissement.
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qualifiées, en premier lieu en rendant
compte de leurs perspectives sur le mar-
ché du travail et, en second lieu, en pro-
posant des moyens efficaces pour leur
permettre d’acquérir les compétences
nécessaires dans la société.

Le projet définit les personnes faiblement
qualifiées comme celles ne possédant que
les qualifications acquises dans le cadre
de l’enseignement secondaire obligatoire,
à savoir du niveau 2 de la Classification
internationale type de l’éducation (CITE).
Tous les individus classés dans ce groupe
ne sont pas à proprement parler faible-
ment qualifiés mais, lorsque nous avons
confronté cette catégorie aux données de
l ’EIAA (Enquête internat ionale sur
l’alphabétisation des adultes), nous avons
constaté qu’entre 50% et 65% du groupe
classé dans le niveau 2 de la CITE est
également classé aux niveaux 1 et 2 de
l’EIAA. Le niveau 2 de la CITE regroupe
pratiquement tous ceux qui sont classés
au niveau 1 de l’EIAA, qui est le plus bas
niveau d’alphabétisation.

En résumé, les résultats du projet à ce
jour révèlent que la situation des person-
nes faiblement qualifiées est moins favo-
rable qu’elle ne l’était il y a dix ans, à
l’exception éventuelle du Portugal, en
raison de la plus grande valeur attribuée
aux ressources humaines. Dans la struc-
ture traditionnelle du marché du travail,
il s’agissait essentiellement de trouver un
candidat adéquat pour pourvoir un poste,
en d’autres termes de faire coïncider main-
d’œuvre et emploi. Sur le marché du tra-
vail actuel, le concept d’adéquation peut
être évalué dans un cadre légèrement
modifié: il s’agit maintenant de faire coïn-
cider une somme de ressources humai-
nes et une conception spécifique de pos-
tes, qui est en mutation permanente en
raison de la dynamique propre au mar-
ché du travail. Des caractéristiques diffé-
rentes chez les travailleurs doivent coïn-
cider avec des emplois aux caractéristi-
ques également différentes. Le principal
atout d’un individu dans sa recherche d’un
emploi est son capital humain, qui se
compose de son capital personnel, par
exemple son éducation et son expérience,
et de son capital social, par exemple son
aptitude à travailler en équipe. En raison
du rythme de plus en plus soutenu des
transformations organisationnelles et de
la mondialisation, certains segments du

marché du travail connaissent une éro-
sion rapide des ressources humaines. Ces
transformations exigent des individus
qu’ils adaptent en permanence leurs com-
pétences et qu’ils en acquièrent sans cesse
de nouvelles.

Les résultats de la recherche Newskills
font apparaî t re que les personnes
faiblement qualifiées partagent un certain
nombre de caractéristiques communes. Il
s’agit pour la plupart d’adultes dont 50%
à 65% ont un emploi. L’examen des ratios
emploi/population par niveau d’éducation
chez les personnes âgées de 25 à 64 ans
qui possèdent un niveau inférieur au se-
cond cycle du secondaire fait apparaître
des taux de participation au marché du
travail plus faibles et des taux de chô-
mage plus élevés, et ce dans tous les pays
considérés à l’exception du Portugal, où
le marché du travail est en transition mais
intègre encore les travailleurs faiblement
qualifiés. De plus, les personnes qui se
situent au niveau le plus bas de qualifi-
cation sont plus exposées au chômage ou
à l’inactivité économique que celles ap-
partenant aux autres groupes, notamment
en Allemagne et en Suède.

La détérioration de la situation des per-
sonnes faiblement qualifiées est attestée
par l’augmentation des écarts de salaires
entre elles et les personnes possédant un
niveau de qualification plus élevé. Dans
chaque économie, le nombre de secteurs
dans lesquels les personnes faiblement
qualifiées peuvent trouver un emploi est
en diminution, à l’exception du Portugal.
Les emplois faiblement qualifiés représen-
tent une part de plus en plus réduite de
l’emploi, même dans les secteurs en ex-
pansion tels que le commerce de détail,
l’hôtellerie et les services publics et so-
ciaux. En Allemagne et aux Pays-Bas, on
observe une importante concentration de
travailleurs faiblement qualifiés dans un
nombre limité de secteurs, tandis qu’au
Portugal et en Suède, les personnes
faiblement qualifiées sont employées dans
un plus grand nombre de secteurs.

Une autre recherche effectuée pour le
projet Newskills confirme que l’offre de
personnes faiblement qualifiées diminue
dans tous les pays étudiés. Une constata-
tion générale est que les cohortes plus
jeunes (25-28 ans) sont mieux qualifiées
que l’ensemble de la population en âge

“(…) les résultats du projet
à ce jour révèlent que la si-
tuation des personnes
faiblement qualifiées est
moins favorable qu’elle ne
l’était il y a dix ans, à l’ex-
ception éventuelle du
Portugal, en raison de la
plus grande valeur attri-
buée aux ressources hu-
maines.”

“L’examen effectué dans le
cadre du projet Newskills
sur l’évolution de la pro-
portion de bas niveaux de
qualification dans la popu-
lation en âge de travailler
permet de conclure qu’à
moyen terme, l’arrivée de
jeunes plus qualifiés parmi
la population en âge de tra-
vailler ne résoudra pas le
problème des bas niveaux
de qualification.”
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de travailler, ce qui s’explique en partie
par le fait que la participation à l’ensei-
gnement postobligatoire a augmenté dans
la plupart des pays. Même si les pays pré-
sentent des écarts considérables entre eux,
tous ont vu la proportion de personnes
faiblement qualifiées, c’est-à-dire d’un
niveau de qualification inférieur au niveau
3 de la CITE (inférieur au deuxième cy-
cle du secondaire), diminuer dans la po-
pulation active au cours de la période
1985-1996. Néanmoins, certains pays
comme la France (43%), le Royaume-Uni
(53%) et le Portugal (77%) ont toujours
quelque 50% ou plus de leur population
active qui possèdent un niveau d’éduca-
tion égal ou inférieur au niveau de l’en-
seignement obligatoire (niveau 2 de la
CITE). Même si les taux actuels d’augmen-
tation du nombre d’individus ayant suivi
le deuxième cycle de l’enseignement se-
condaire ou une formation profession-
nelle ou les deux (niveau 3 de la CITE)
demeurent inchangés, la plupart des pays
européens auront toujours en 2010 une
proportion importante, d’environ 10%, de
personnes faiblement qualifiées (selon la
définition ci-dessus).

L’examen effectué dans le cadre du pro-
jet Newskills sur l’évolution de la propor-
tion de bas niveaux de qualification dans
la population en âge de travailler permet
de conclure qu’à moyen terme, l’arrivée
de jeunes plus qualifiés parmi la popula-
tion en âge de travailler ne résoudra pas
le problème des bas niveaux de qualifi-
cation.

Une plate-forme minimale
d’enseignement: une op-
tion politique

D’après les résultats de la recherche, il
serait recommandé au plan politique de
réduire l’offre nette des personnes faible-
ment qualifiées entrant sur le marché du
travail. La formation offerte par l’em-
ployeur améliore la compétence mais ne
compense pas le déficit créé par un en-
seignement et une formation initiale
inadéquats.

Comment en réduire le nombre? L’étude
Newskills suggère qu’en ce qui concerne
les jeunes, la première solution est de
persuader un plus grand nombre d’entre

eux de poursuivre l’enseignement du se-
cond cycle du secondaire, une formation
professionnelle, ou les deux. Il convient
en conséquence de stimuler la perfor-
mance au cours de la scolarité obligatoire.
Une analyse des déterminants de la parti-
cipation à l’enseignement postobligatoire
effectuée dans le cadre du projet révèle
que la variable explicative dominante est
la réussite préalable au niveau de la sco-
larité obligatoire plus, pour les hommes,
les avantages liés à un niveau d’éduca-
tion plus élevé en termes de rémunéra-
tion et les revenus réels qui peuvent être
“dépensés” pour l’éducation. Le taux de
chômage des jeunes et la disponibilité de
places dans les programmes de formation
ne semblent jouer qu’un rôle mineur.

La recherche a également porté sur la
définition d’une “plate-forme minimale
d’enseignement” et d’un profil d’éduca-
tion et de formation. Par “plate-forme mi-
nimale d’enseignement”, nous entendons
une gamme de compétences que l’indi-
vidu est en mesure d’utiliser et d’appli-
quer efficacement. Cette gamme de com-
pétences comprend ce qui est désormais
souvent appelé “employabilité”, à savoir
les qualités requises pour être efficace au
poste de travail. Mais le concept de “plate-
forme minimale d’enseignement” englobe
également toutes les compétences supplé-
mentaires nécessaires pour apprendre au
poste de travail et ailleurs, afin de pro-
gresser dans la société en tant que tra-
vailleur et en tant que citoyen.

L’émergence d’une option?

Dans un certain nombre de pays, il existe
déjà un intérêt certain pour un “niveau
minimal”. Bien entendu, le terme utilisé
n’est pas toujours le même, mais on ob-
serve des similitudes frappantes entre les
pays.

Aux Pays-Bas, un débat politique est en-
gagé depuis cinq ans sur le sujet d’une
“qualification minimale de débutant”.
L’idée initiale est que tout citoyen néer-
landais doit posséder le niveau minimal
de qualifications requis pour s’engager
dans la vie active. Une partie du débat
porte sur la question de savoir si l’obliga-
tion scolaire liée à l’âge doit être rempla-
cée par une obligation scolaire liée aux
compétences.

“Comment réduire le nom-
bre de personnes faible-
ment qualifiées entrant sur
le marché du travail?”
L’étude Newskills suggère
qu’en ce qui concerne les
jeunes, la première solution
est de persuader un plus
grand nombre d’entre eux
de poursuivre l’enseigne-
ment du second cycle du se-
condaire, une formation
professionnelle,  ou les
deux. Il convient en consé-
quence de stimuler la per-
formance au cours de la
scolarité obligatoire.”

“Par “plate-forme minimale
d’enseignement”, nous en-
tendons une gamme de com-
pétences que l’individu est
en mesure d’utiliser et d’ap-
pliquer efficacement. Cette
gamme de compétences
comprend ce qui est désor-
mais souvent appelé “em-
ployabilité”, (…) mais (…)
englobe également toutes
les compétences supplé-
mentaires nécessaires pour
apprendre au poste de tra-
vail et ailleurs, afin de pro-
gresser dans la société en
tant que travailleur et en
tant que citoyen.”

“Dans un certain nombre de
pays, il existe déjà un inté-
rêt certain pour un “niveau
minimal”. Bien entendu, le
terme utilisé n’est pas tou-
jours le même, mais on ob-
serve des similitudes frap-
pantes entre les pays.”
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En Suède, le concept traditionnel est que
les programmes d’études dans le cadre
de la scolarité obligatoire doivent incul-
quer aux individus les compétences né-
cessaires dans la vie de tous les jours plu-
tôt que celles requises par la vie active.
Bien qu’il ne s’agisse pas là d’une recon-
naissance officielle en tant que niveau
minimal, environ 80% des jeunes achè-
vent le second cycle du secondaire.

Au Portugal, le profil souhaité d’un jeune
à la fin de 12 ans d’éducation a été dé-
fini. Ce profil souligne les qualités de ci-
toyen et les compétences sociales qui
doivent s’ajouter au niveau d’éducation
générale atteint et a servi de guide pour
le développement des programmes d’étu-
des. La demande ici n’est pas formulée
en termes de compétences minimales spé-
cifiques, mais plutôt en tant que néces-
sité pour tous les jeunes de recevoir à
l’issue de leur scolarité obligatoire au
moins une ou, mieux, deux années de
formation professionnelle dispensée en
partie dans un établissement éducatif et
en partie au poste de travail.

En France, un rapport très critique vis-à-
vis de la formation et de l’enseignement
obligatoires et postobligatoires a été pu-
blié en 1996. Le rapport Fauroux a souli-
gné la nécessité de donner la priorité aux
savoirs primordiaux, c’est-à-dire à ce que
l’on pourrait appeler les “compétences de
base” ou “outils d’apprentissage de base”,
ainsi qu’à l’intégration d’une part impor-
tante d’apprentissage et d’expérience au
poste de travail dans l’offre d’enseigne-
ment et de formation initiale. Plus récem-
ment, un débat d’envergure s’est engagé
autour de sept “propositions” formulées
par le Conseil national du patronat fran-
çais (CNPF), qui est la principale organi-
sation d’employeurs en France. Ces pro-
positions portent en priorité sur le rôle
primordial de la “compétence”, à savoir
l’aptitude à mettre en pratique une quali-
fication ou un savoir dans un contexte
donné, en tant qu’élément principal de
l’employabilité. Ce débat reprend le point
de vue de Fauroux, selon lequel le sys-
tème éducatif ne peut à lui seul produire
des travailleurs “opérationnels”. Il ne peut
qu’en fournir les éléments de base.

La détermination de l’importance des
compétences personnelles et sociales, ou
“compétences transversales”, pour l’effi-

cacité au poste de travail a été au cours
de ces dix dernières années l’un des thè-
mes clés du débat concernant la plate-
forme minimale d’enseignement. Si des
niveaux adéquats en lecture, écriture et
mathématiques sont désormais considé-
rés comme indispensables pour l’em-
ployabilité, ils ne sont considérés comme
réellement efficaces qu’en combinaison
avec un éventail de “compétences trans-
versales”. Au Royaume-Uni, les organisa-
tions d’employeurs ont été les premières
à souligner l’importance de ce type de
compétences et le débat a abouti à l’in-
corporation d’un éventail de compéten-
ces personnelles et sociales dans les nou-
velles qualifications professionnelles of-
fertes aux jeunes, introduites au début des
années 90. Ces mêmes questions ont sus-
cité un débat dans de nombreux pays, qui
ont proposé leurs propres définitions de
ce nouveau type de compétences. On
peut déjà observer certains points de con-
vergence dans les pays considérés.

La communication sous toutes ses formes,
y compris la compréhension de textes au
contenu quantitatif et les compétences de
présentation, est désormais considérée
comme nécessaire pour l’employabilité.
Ces qualités requièrent une solide base
de compétences linguistiques et des con-
naissances de base en mathématiques.
Dans les pays non anglophones, l’apti-
tude à travailler dans une langue étran-
gère, généralement l’anglais, est de plus
en plus fréquemment exigée de la plu-
part des salariés, qui sont de plus en plus
nombreux à satisfaire à cette exigence.
Dans tous les pays, des compétences de
base en technologies de l’information et
de la communication (TIC) sont requises.
Les compétences personnelles et sociales
sont de plus en plus précieuses. Ces com-
pétences incluent l’aptitude à apprendre
de manière autonome, la capacité de réa-
gir efficacement à l’incertain et à l’imprévu
dans l’environnement professionnel, la
capacité de gérer les relations interper-
sonnelles et la capacité de gérer son temps
et son propre travail de manière auto-
nome.

Un certain nombre de points doivent être
pris en considération lors de l’examen de
la recherche et des conclusions du projet
Newskills. Le groupe des bas niveaux de
qualification est très hétérogène et l’on
peut observer que le champ de la défini-

“La détermination de l’im-
portance des compétences
personnelles et sociales, ou
“compétences transversa-
les”, pour l’efficacité au
poste de travail a été au
cours de ces dix dernières
années l’un des thèmes clés
du débat concernant la
plate-forme minimale d’en-
seignement. (…) Ces mêmes
questions ont suscité un
débat dans de nombreux
pays, qui ont proposé leurs
propres définitions de ce
nouveau type de compéten-
ces. On peut déjà observer
certains points de conver-
gence dans les pays consi-
dérés. La communication
sous toutes ses formes, (…)
une solide base de compé-
tences linguistiques et des
connaissances de base en
mathématiques, (…) l’apti-
tude à travailler dans une
langue étrangère, (...) des
compétences de base en
technologies de l’informa-
tion et de la communication
(TIC). Les compétences per-
sonnelles et sociales sont de
plus en plus précieuses.”
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tion des personnes faiblement qualifiées,
à savoir jusqu’au niveau 2 de la CITE, est
relativement limité. En effet, cette défini-
tion ne prend en compte que les niveaux
atteints au sein du système formel d’en-
seignement et de formation et n’offre
aucune indication directe quant à la per-
formance ou aux autres dimensions im-
portantes des compétences, notamment
en termes de ce que l’on appelle compé-
tences “transversales” ou “de base”,
comme les compétences personnelles et
sociales. En outre, il est important de re-
connaître les effets de cohorte dans le
groupe des bas niveaux de qualification.
Les cohortes de jeunes qui, au cours des
dernières décennies, ont quitté l’école
sans qualification ou avec un bas niveau
de qualification s’y sont généralement
résolu parce qu’ils ont été exclus des par-
cours éducatifs traditionnels au cours
d’étapes successives de sélection et que
ces jeunes exclus proviennent souvent de
milieux défavorisés. En revanche, les per-
sonnes appartenant à des cohortes plus
âgées (généralement 45 ans et plus) ont
souvent quitté l’école dès la fin de la sco-
larité obligatoire, car cette dernière était
alors perçue comme un niveau de quali-
fication acceptable pour entrer sur le
marché du travail. Dans certains pays
européens, les obstacles formels, tels que
les frais de scolarité postobligatoire et les
critères d’admission extrêmement sélectifs
dans l’enseignement postobligatoire, ont
empêché de nombreux individus très pro-
metteurs de poursuivre leurs études. Dès
lors, le niveau d’aptitudes de ces cohor-
tes est très certainement différent de ce-
lui des cohortes plus jeunes. De plus,
beaucoup sont susceptibles d’avoir acquis
dans le cadre de leur vie professionnelle
de nombreuses compétences qui n’ont
jamais été formellement certifiées.

Il est également reconnu qu’il existe un
manque de cohérence dans les méthodes
utilisées dans l’Enquête européenne sur les

forces de travail pour mesurer les résul-
tats d’apprentissage. Certains pays mesu-
rent en effet les résultats sur la base des
années de scolarité et d’autres sur la base
des qualifications acquises. Dans la plu-
part des pays, il existe une minorité d’in-
dividus qui ne parviennent à aucun niveau
utile d’éducation ou de compétence, bien
qu’ils aient suivi la totalité de la scolarité
obligatoire – généralement 9 ou 10 ans.

En outre, il se pourrait bien que le vo-
lume de l’emploi faiblement qualifié soit
sous-estimé. Les emplois faiblement qua-
lifiés sont de plus en plus souvent occu-
pés par des personnes (dont beaucoup
sont des immigrés en situation irrégulière)
qui ne figurent pas dans les statistiques
officielles. Cela pourrait indiquer que les
statistiques officielles surestiment la baisse
des emplois de travailleurs faiblement
qualifiés.

Néanmoins, dans la recherche de solu-
tions aux problèmes des personnes
faiblement qualifiées, la discussion s’est
déplacée des grands principes égalitaires
et globaux, selon lesquels les individus
doivent recevoir la même éducation et
suivre le même processus éducatif, vers
un système où des êtres humains diffé-
rents passent par des processus différents
de formation en fonction de leurs besoins,
de façon à ce que tous arrivent au même
point. L’importance d’instaurer des prati-
ques nouvelles comme celles visant à re-
connaître et à certifier les acquis non for-
mels est de plus en plus évidente, ainsi
que le fait que la formation n’est pas uni-
quement un facteur de développement
professionnel, mais également de déve-
loppement personnel et d’ouverture so-
ciale. Enfin, malgré le coût élevé de réa-
lisation d’une plate-forme minimale d’en-
seignement, il serait encore bien plus
coûteux de ne pas la mettre en œuvre et
de voir se développer un noyau d’indivi-
dus marginalisés.
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Introduction

Dans les pays hautement industrialisés,
les données empiriques révèlent une nette
tendance à la dégradation de la situation
des bas niveaux de qualification (BNQ)
sur le marché du travail. Dans le cadre
du projet Newskills, les principaux indi-
cateurs statistiques développés font état
d’écarts de salaires croissants entre les
individus faiblement et hautement quali-
fiés et d’une hausse du chômage parmi
les individus faiblement qualifiés (Steed-
man, 1998). Que peut-on faire pour met-
tre un terme à ce processus de discrimi-
nation et pour améliorer la situation de
ceux qui sont exclus du système d’édu-
cation formel?

L’une des stratégies fondamentales pour
modifier cette situation est de réduire l’of-
fre nette de BNQ. Plus le nombre des
personnes possédant des niveaux élevés
d’éducation et de formation initiale qui
arrivent sur le marché du travail est im-
portant, plus la part des emplois laissés
aux BNQ est, elle aussi, importante. Mais,
compte tenu que, dans la plupart des pays
hautement industrialisés, la demande de
BNQ décroît plus rapidement que l’offre,
la situation ne cesse de s’aggraver en dé-
pit des réels efforts entrepris par les
décideurs politiques responsables de
l’éducation pour augmenter le taux de
participation à l’enseignement et à la for-
mation de niveau postobligatoire.

Arthur
Schneeberger
Institut für Berufs-
bildungsforschung
der Wirtschaft,
Vienne

Le concept de plate-
forme minimale d’en-
seignement – Contenu
éducatif et méthodes
pour améliorer la situa-
tion des bas niveaux de
qualification

1) Note explicative du projet
Newskills, p. 2.

Nous pouvons prendre comme indicateur
approximatif dans la définition des BNQ
les individus qui n’ont pas entrepris ou
achevé un enseignement ou une forma-
tion de niveau postobligatoire (niveaux 1
et 2 de la CITE). La première solution pour
réduire la proportion des BNQ dans la
population est de persuader un plus grand
nombre de jeunes de poursuivre un en-
seignement dans le second cycle du se-
condaire et/ou une formation profession-
nelle. Les résultats du projet Newskills font
apparaître que la variable clé de partici-
pation à l’enseignement et à la formation
de niveau postobligatoire est la réussite
préalable au cours de la scolarité obliga-
toire, à laquelle il faut ajouter, pour les
hommes, les avantages économiques ré-
sultant d’un niveau d’éducation plus élevé
et les revenus réels dont ils disposent pour
un tel investissement. Ceux qui ne parti-
cipent pas à un niveau initial d’enseigne-
ment et de formation ou qui n’atteignent
finalement pas ce niveau sont handica-
pés dans le long terme. L’une des consé-
quences est le manque de motivation des
BNQ pour la formation continue et le
perfectionnement. Les travailleurs ayant
reçu une formation initiale moins élevée
“bénéficient de moins de formation dans
le contexte du travail, en partie parce
qu’ils sont moins intéressés, et non en
raison du fait que les entreprises sont
moins disposées à leur en proposer”. Ces
hypothèses empiriques soulèvent les
questions suivantes:

Que peut-on faire pour ga-
rantir que le plus grand
nombre possible de jeunes
quittent le système d’éduca-
tion avec les connaissances
et les compétences minima-
les nécessaires à leur for-
mation complémentaire et à
leur employabilité?

débat
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Tableau 1

Pourcentage de la population ayant achevé au moins
l’enseignement secondaire supérieur (1995)

25-34 25-64 Augmen-
ans ans tation (%)

Pays européens
Autriche 81 69 12
Belgique 70 53 17
Danemark 69 62 7
Finlande 83 65 18
France 86 68 18
Allemagne 89 84 5
Grèce 64 43 21
Irlande 64 47 17
Italie 49 35 14
Luxembourg 32 29 3
Pays-Bas 70 61 9
Portugal 31 20 11
Espagne 47 28 19
Suède 88 75 13
Royaume-Uni 86 76 10
Suisse 88 82 6
Norvège 88 81 7
République tchèque 91 83 8
Pologne 88 74 14
Turquie 26 23 3

Pays non européens
États-Unis 87 86 1
Canada 84 75 9
Australie 57 53 4
Corée 86 60 26
Nouvelle-Zélande 64 59 5

Moyenne 71 60 11

Source: OCDE, Regards sur l’éducation 1997, Paris, 1997, p. 39

tionaux (cf. tableau 1). Les études natio-
nales effectuées dans le cadre du projet
Newskills ont souligné que “dans tous les
pays étudiés, les systèmes d’éducation ont
été modifiés après la guerre de manière à
ce que l’accès au second degré de l’en-
seignement secondaire devienne progres-
sivement un choix réaliste pour un nom-
bre croissant de jeunes” (Steedman, op.
cit.). Cela s’applique également aux pays
d’Amérique du Nord, d’Asie et d’Europe
de l’Est. L’augmentation du nombre d’ins-
criptions dans les filières d’enseignement
et de formation du secondaire supérieur
est la voie du changement sociétal.

La situation est différente dans les pays
dont une proportion importante de la
population active est encore dans le sec-
teur primaire. Les personnes qui ont un
niveau d’éducation inférieur au second
cycle du secondaire représentent toujours
la grande majorité, et non une minorité
qui pourrait se maintenir au niveau des
apprenants du système d’éducation for-
mel. Dès lors, la position de ce segment
de la population active en termes d’édu-
cation et de marché du travail n’est pas
vraiment comparable à celle des person-
nes dépourvues d’enseignement et de
formation de niveau postobligatoire dans
les pays où poursuivre une éducation ou
une formation de niveau postobligatoire
est considéré comme normal, voire pres-
que obligatoire, par la société dans son
ensemble. En 1995, près de 90 % des jeu-
nes adultes dans les pays nordiques, en
Allemagne et aux États-Unis avaient un
niveau au moins équivalent au second
cycle du secondaire (cf. tableau 1), et
d’autres avaient commencé mais n’avaient
pu terminer ce cycle.

Doit-on en conclure que, dans ces pays-
là, le problème des BNQ va disparaître,
ou cela indique-t-il tout simplement un
plus haut degré d’intégration scolaire et
d’hétérogénéité au premier niveau d’en-
seignement et de formation postobliga-
toires?

Aux États-Unis, pays qui a davantage d’ex-
périence que les pays européens et dont
l’enseignement secondaire intègre la
quasi-totalité des jeunes (Trow, 1991), le
problème du creusement des écarts de
salaires entre les diplômés du secondaire
et de l’enseignement supérieur fait l’ob-
jet d’un large débat. Dans les pays où près

Que peut-on faire pour garantir que le
plus grand nombre possible de jeunes
quittent le système d’éducation avec les
connaissances et les compétences mini-
males nécessaires à leur formation com-
plémentaire et à leur employabilité?

Si l’on observe les niveaux d’éducation
atteints par les jeunes en utilisant la clas-
sification de la CITE dans une perspec-
tive internationale, on peut constater,
d’une part, l’évolution qui s’est opérée au
cours de l’après-guerre et, d’autre part,
les différences qui demeurent très mar-
quées entre les systèmes d’éducation na-
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de l’ensemble de la population d’un
groupe d’âge est intégrée, au moins au
début, au second cycle du secondaire, une
proportion des élèves en échec scolaire
peut être absorbée par le secondaire su-
périeur. Si nous considérions que le pro-
blème des BNQ concerne uniquement
ceux qui n’ont jamais été inscrits dans le
niveau postobligatoire, nous passerions
sous silence les jeunes à problèmes dans
les pays où pratiquement tous les jeunes
au moins entreprennent un type de for-
mation postobligatoire.

La réponse éducative à apporter aux pro-
blèmes des jeunes faiblement qualifiés ne
saurait demeurer au niveau formel. Il con-
vient de trouver les composantes essen-
tielles d’une plate-forme minimale d’en-
seignement, ainsi que les méthodes d’ap-
prentissage et d’enseignement nécessai-
res pour la mettre en œuvre, du moins
progressivement. Il serait utile d’observer
les pays qui possèdent une économie de
services hautement développée et une
structure professionnelle fondée sur le
savoir, en Europe ou ailleurs. Les trans-
formations technologiques et organisa-
tionnelles modifient les structures profes-
sionnelles et les qualifications requises.

L’économie a toujours recherché la
fiabilité, une attitude positive et la volonté
de s’investir dans le travail. Mais, à l’heure
actuelle, les employeurs mettent l’accent
sur des compétences supplémentaires,
cognitives (hard skills) et sociales (soft
skills), qui n’étaient pas exigées des pos-
tulants il y de cela vingt ans. Dans une
économie de services, il ne suffit pas de
posséder des compétences cognitives;
bien que celles-ci ne doivent pas être
négligées, les qualités qui sont de plus
en plus recherchées sont les compéten-
ces sociales et l’aptitude à communiquer.
Les transformations technologiques et
organisationnelles sont la cause principale
des modifications de la demande de com-
pétences et de la dégradation de la situa-
tion des BNQ sur le marché du travail.
L’expérience des pays où la production
technologique et les industries de servi-
ces sont le plus hautement développées
est déterminante dans la recherche d’une
plate-forme minimale d’enseignement
pour la future société fondée sur le sa-
voir. L’évolution de la part de l’emploi
réservée aux différentes catégories de
BNQ est, dans une large mesure, le résul-

tat des mutations “intrasectorielles” plu-
tôt qu’“intersectorielles”, “ce qui laisse
penser que les changements techniques
sont un moteur important de la baisse de
la demande de travailleurs peu qualifiés”
(Steedman, op. cit.).

À la fin des années 80, par exemple, de
nombreux jeunes Autr ichiens qui
n’avaient pas achevé avec succès le pre-
mier cycle de l’enseignement secondaire
pouvaient être intégrés sans problèmes
dans le système d’apprentissage et avaient
la possibilité d’acquérir à la fois une for-
mation professionnelle et des compéten-
ces sociales dans le cadre du système
dual. Au cours des dernières années, les
employeurs ont commencé à exiger de
plus en plus des apprentis des qualifica-
tions d’entrée relatives aux compétences
cognitives et sociales. Les qualifications
professionnelles requises et les parcours
éducatifs se sont modifiés et ont créé une
nouvelle situation après l’enseignement
obligatoire et au cours de la transition
entre l’école et la vie active en raison de
la diversité des parcours d’enseignement
et de formation initiale (Lassnigg et
Schneeberger, 1997).

Fussnote
Deux chercheurs américains spécialistes
de l’éducation, R. Murnane, de Harvard,
et F. Levy, du Massachusetts Institute of
Technology, ont produit une contribution
très intéressante au problème de l’échec
scolaire et de l’évolution des compéten-
ces requises. Ils ont fondé leur étude sur
les données concernant les compétences
requises à l’heure actuelle pour trouver
un emploi, par exemple dans une usine
moderne de construction automobile. Les
résultats obtenus par les jeunes de 17 ans
aux tests auxquels ils ont été soumis font
apparaître que près de la moitié d’entre
eux n’ont pas une formation suffisante
pour ce type d’emploi de niveau inter-
médiaire.

Les deux chercheurs ne se sont pas con-
tentés d’analyser le déficit de compéten-
ces; ils ont également examiné les com-
pétences de base qui seront exigées dans
l’avenir et ont défini les “nouvelles com-
pétences de base” à partir d’études de cas
effectuées dans des entreprises. Leurs ré-
sultats concernant les compétences de
base qui sont exigées à l’heure actuelle
et qui le seront dans l’avenir ont égale-
ment d’importantes implications pour le

“Les transformations tech-
nologiques et organisation-
nelles sont la cause princi-
pale des modifications de
la demande de compétences
et de la dégradation de la
situation des BNQ sur le
marché du travail. (…) À la
fin des années 80, (…) de
nombreux jeunes Autri-
chiens qui n’avaient pas
achevé avec succès le pre-
mier cycle de l’enseigne-
ment secondaire pouvaient
être intégrés sans problè-
mes dans le système d’ap-
prentissage (…) Au cours
des dernières années, les
employeurs ont commencé
à exiger de plus en plus des
apprentis des qualifica-
tions d’entrée relatives aux
compétences cognitives et
sociales.”
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débat européen portant sur la définition
d’une plate-forme minimale d’enseigne-
ment (Murnane et Levy, 1996).

À partir des études de cas qu’ils ont réali-
sées, Murnane et Levy font apparaître que,
pour obtenir un emploi de niveau inter-
médiaire, un individu doit posséder les
aptitudes suivantes, qu’ils qualifient de
“nouvelles compétences de base”:

❏ lire à un niveau correspondant au
moins à la fin du premier cycle du secon-
daire;

❏ pratiquer les mathématiques à un ni-
veau correspondant au moins à la fin du
premier cycle du secondaire;

❏ résoudre des problèmes semi-construits
où les hypothèses doivent être formulées
et vérifiées;

❏ travailler en équipe avec des person-
nes issues de différents milieux socio-
culturels;

❏ communiquer efficacement, tant ora-
lement que par écrit;

❏ utiliser des ordinateurs personnels pour
effectuer des tâches simples, telles que le
traitement de texte.

Les conclusions de Murnane et Levy, fon-
dées sur des entretiens d’experts dans les
entreprises, présentent un caractère hau-
tement pertinent pour la définition d’une
plate-forme minimale d’enseignement. En
outre, du point de vue de la sociologie
de la connaissance, on peut suggérer que
des structures et des problèmes sociaux
similaires entraînent des problèmes simi-
laires dans les systèmes d’éducation et,
partant, dans le domaine de recherche
concerné.

Pour les pays non anglophones, il con-
viendrait d’ajouter une compétence mini-
male supplémentaire que les jeunes doi-
vent posséder pour satisfaire aux nom-
breuses exigences professionnelles impo-
sées par notre économie de services ba-
sée sur la technologie: l’aptitude à com-
prendre et à lire l’anglais de base.

La maîtrise de l’anglais de base peut être
requise pour la consultation de manuels
techniques, pour une mission dans un

pays étranger sur un site d’installation ou
de construction, ou dans le tourisme et le
commerce de détail. Il est important de
noter que ces qualifications sont exigées
dans de nombreux domaines profession-
nels au niveau des travailleurs qualifiés
et pas seulement dans les niveaux plus
élevés. C’est la raison pour laquelle, dans
les années 90, des cours d’“anglais spé-
cialisé” ont été introduits dans les pro-
grammes des établissements autrichiens
d’enseignement à temps partiel pour les
apprentis.

Certains penseront que tous les éléments
mentionnés ci-dessus sont d’un niveau
insuffisant pour constituer une plate-
forme minimale d’enseignement, d’autres
qu’ils dépassent le niveau d’une telle
plate-forme. Mais ils soulignent la néces-
sité de posséder à la fois des compéten-
ces cognitives (telles que les mathémati-
ques ou l’écriture) et des compétences
sociales, notamment en communication et
comportement social. On pourrait dire
que les compétences minimales exami-
nées par Murnane et Levy sont d’un ni-
veau trop élevé pour pouvoir être acqui-
ses dans le cadre de la scolarité obliga-
toire ou dans le système d’éducation en
général. Cela signifie que certaines me-
sures doivent être prises pour garantir un
taux élevé d’obtention des compétences
de base et, au plan social, une intégration
large des jeunes dans un enseignement
ou une formation de niveau secondaire
supérieur.

Premièrement, la scolarité postobligatoire
doit être structurée et échelonnée en fonc-
tion de compétences cognitives et socia-
les définies, y compris en termes de plate-
forme minimale d’enseignement. Les jeu-
nes défavorisés doivent pouvoir bénéfi-
cier de plus de temps et d’une éducation
supplémentaire/spéciale, afin de parve-
nir à une plate-forme minimale de con-
naissances qui constituera le niveau de
base de leur vie de travailleur et d’appre-
nant. Deuxièmement, il est nécessaire de
mettre à profit les possibilités d’appren-
tissage offertes par le système dual ou par
les modèles de formation en alternance
pour accroître la motivation et il est éga-
lement vital d’apprendre à partir des ex-
périences concrètes. Certains de ces jeu-
nes défavorisés peuvent apprendre autant
que la majorité des autres dans les filiè-
res de formation et d’enseignement pro-

2) Le préapprentissage (Vorlehre)
est l’une des mesures introduites dans
le cadre du Plan national d’action
pour l’emploi mis en œuvre à partir
des lignes directrices pour l’emploi de
la Commission européenne. Cette ini-
tiative repose sur le concept selon
lequel il convient d’éviter toute forme
de “stigmatisation” des jeunes qui
participent au programme. Dès lors,
celui-ci est directement lié au pro-
gramme d’apprentissage standard:
ceux qui n’auront pas acquis les qua-
lifications suffisantes à l’issue des
deux années pourront continuer leur
formation dans le cadre du pro-
gramme standard, les autres se ver-
ront délivrer un certificat attestant les
qualifications acquises. Voir à ce su-
jet Piskaty Georg, “Die Vorlehre – ein
Bildungsangebot für ‘low-achievers’”,
in Mitteilungen des Instituts für
Bildungsforschung der Wirtschaft, 10/
1998, p. 9.
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fessionnels, si on leur donne davantage
de temps pour assimiler le contenu du
même programme.

Fussnote
Prenons un exemple emprunté à l’Au-
triche: les contrats spéciaux de “pré-
apprentissage” pour les jeunes en situa-
tion d’échec scolaire qui ne peuvent trou-
ver une place de formation normale. Ils
ont la possibilité de suivre la même for-
mation que les autres apprentis au cours
de la première année, mais on leur offre
la possibilité d’assimiler en deux ans le
contenu du programme que les autres ap-
prentis assimilent en un an. Le facteur
temps ne doit pas être sous-estimé. Il con-
vient de définir clairement les niveaux
d’apprentissage, mais aussi de garantir
une plus grande flexibilité dans les pé-
riodes nécessaires à chaque individu pour
atteindre les divers niveaux.

Il ne suffit pas d’offrir des parcours édu-
catifs postobligatoires ouverts à tous et
un haut degré de perméabilité formelle
(non substantielle!). Il faut également
avoir une offre spécialement adaptée aux
individus qui ont des problèmes particu-
liers et à ceux qui ont besoin de plus de
temps et d’aide, ainsi que de structures
d’enseignement spécial, afin d’atteindre
le niveau minimal de compétences décrit
ci-dessus. Il est important d’offrir un en-
seignement et une formation qui compor-
tent une grande diversité dans les possi-
bilités d’apprentissage et qui permettent
d’apprendre à des rythmes et en des lieux
variés.

Conclusions

Il faut prendre en compte au moins trois
aspects fondamentaux afin d’apporter une
assistance aux BNQ, d’offrir à tous les
individus la possibilité de parvenir à une
plate-forme minimale d’enseignement et
d’assurer un support approprié pour une
large intégration sociale dans des filières
variées d’enseignement et de formation
du secondaire supérieur:

❏ adopter une approche modeste et pro-
gressive des compétences cognitives en
tant que composantes de la plate-forme
minimale d’enseignement que nous sou-
haitons concevoir. Dans le cas contraire,
au lieu de faire de l’éducation un méca-
nisme d’intégration sociale et de dévelop-

pement personnel, nous en ferions un
mécanisme d’exclusion pour ceux qui sont
“à risque” dans la transition entre la sco-
larité obligatoire et la vie active;

❏ tirer parti de l’expérience sur le lieu
de travail, de l’apprentissage et de la mo-
tivation à apprendre par tous les moyens
novateurs dont nous disposons, non seu-
lement pour former aux compétences
techniques, bien que cela soit extrême-
ment important, mais aussi pour amélio-
rer les compétences “plus sociales”. Dans
notre société de services, les compéten-
ces sociales sont devenues, dans de nom-
breux secteurs de la vie professionnelle
et personnelle, des compétences déter-
minantes qui prennent un aspect de plus
en plus concret. Les compétences socia-
les peuvent être améliorées dans des con-
ditions favorables, mais elles ne peuvent
être enseignées comme les mathématiques
ou la géographie. Elles ne peuvent qu’être
encouragées. Cet aspect doit être pris en
compte dans la conception des program-
mes destinés à permettre aux jeunes
faiblement qualifiés de parvenir à une
plate-forme minimale d’enseignement
avant ou durant un programme de for-
mation professionnelle initiale;

❏ prendre en compte les différents ryth-
mes d’apprentissage et en tirer les con-
clusions pédagogiques qui en découlent.
Certains jeunes ont besoin de plus de
temps que les autres pour parvenir à un
certain niveau de compétences.

Les différences dans les rythmes d’appren-
tissage n’entraînent pas à terme un nivel-
lement par le bas des résultats de la for-
mation et de l’enseignement profession-
nels. Cela signifie, dans de nombreux cas,
que certains jeunes ont besoin de plus
de temps, de patience et de compréhen-
sion pour acquérir le même niveau de
compétences. Dès lors, il est nécessaire
de définir clairement des niveaux qui
permettent l’acquisition progressive de ces
compétences. Le niveau de base, qui en-
globe les compétences transversales, de-
vrait constituer la plate-forme minimale
d’enseignement. Les différences dans les
rythmes d’apprentissage et les mesures de
soutien spécial n’ont rien à voir avec un
nivellement par le bas de l’enseignement,
de la formation et des compétences. L’éta-
blissement de normes claires est une con-
dition préalable essentielle à nos efforts

“Il ne suffit pas d’offrir des
parcours éducatifs post-
obligatoires ouverts à tous
et un haut degré de per-
méabilité formelle (non
substantielle!). Il faut éga-
lement avoir une offre spé-
cialement adaptée aux indi-
vidus qui ont des problèmes
particuliers et à ceux qui
ont besoin de plus de temps
et d’aide, ainsi que de struc-
tures d’enseignement spé-
cial, afin d’atteindre le ni-
veau minimal de compéten-
ces décrit ci-dessus.”

“Les différences dans les
rythmes d’apprentissage
n’entraînent pas à terme un
nivellement par le bas des
résultats de la formation et
de l’enseignement profes-
sionnels. Cela signifie, dans
de nombreux cas, que cer-
tains jeunes ont besoin de
plus de temps, de patience
et de compréhension pour
acquérir le même niveau de
compétences.”
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en vue d’intégrer les jeunes faiblement
qualifiés et à risque dans la transition entre
la scolarité obligatoire et la vie active.

Il serait erroné d’affirmer que tout indi-
vidu peut apprendre n’importe quoi si on
lui accorde davantage de temps. Il existe
toujours des obstacles et des limites à l’ap-

prentissage, mais si l’on veut permettre à
autant d’individus que possible de parve-
nir à une plate-forme minimale d’ensei-
gnement, il faut surmonter divers obsta-
cles (d’ordre social, émotionnel, cognitif)
en accordant aux jeunes plus de temps
pour apprendre et en leur offrant une aide
spéciale.
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Introduction

L’Europe est placée devant un défi d’en-
vergure, dans la mesure où elle doit
s’adapter à l’expansion progressive de
l’économie de la connaissance tout en
étant en proie à une accumulation per-
sistante de main-d’œuvre faiblement qua-
lifiée. Définir une plate-forme minimale
d’enseignement pour tous est une mesure
indispensable mais nullement suffisante.
La résistance de notre tissu institutionnel
sera testée par notre capacité de mettre
en oeuvre des stratégies et des politiques
efficaces pour résoudre ce problème;
notre allégeance commune à un patri-
moine de valeurs et d’engagements so-
ciaux sera également mise à l’épreuve. Cet
article vise à dégager certaines des lignes
directrices de ces stratégies et politiques.
Quatre groupes cibles principaux seront
examinés, puis nous analyserons les con-
séquences possibles pour les priorités
générales en matière d’éducation. L’arti-
cle abordera ensuite l’aspect philosophi-
que et certains principes directeurs d’une
nouvelle priorité d’apprentissage et pré-
sentera un profil de valeurs européennes
incontournables. Le concept directeur
d’éducation et formation tout au long de
la vie lié à une approche axée sur la no-
tion de la connaissance en tant que fac-
teur d’intégration, ou connaissance
“inclusive” sera également examiné. En-
fin, l’article traitera du défi d’un nouveau
contrat social pour l’Europe: l’équilibre
entre droits et obligations et la manière
dont l’éducation et la formation pourraient

être dispensées dans une Union euro-
péenne basée sur la connaissance et
exempte de discrimination.

Identifier les différents
groupes cibles

Lorsque l’on aborde les questions entou-
rant les personnes faiblement qualifiées,
il est important de bien identifier les di-
vers groupes cibles potentiels.

Chaque groupe présente des besoins spé-
cifiques liés à son histoire et à sa situa-
tion. Dès lors, les politiques proposées
sont soumises à des pressions croissan-
tes de modification, afin de les adapter
aux exigences des divers groupes.

Nous adopterons une typologie de qua-
tre groupes cibles classées en deux lar-
ges catégories. Plus la prévention consti-
tue une priorité politique, moins les me-
sures correctives sont nécessaires. La di-
versité des besoins exige un cadre politi-
que adapté, comme le montre le ta-
bleau 1.

tableau 1.
La meilleure formule politique pour cha-
que situation exige une évaluation minu-
tieuse des conditions environnantes. En
fait, la situation est souvent aggravée par
les contraintes institutionnelles ou les
barrières sociétales, qui exigent des stra-
tégies différentes, adaptées à chacun des
contextes spécifiques.

Roberto
Carneiro
Centro de Estudos
dos Povos e Culturas
de Expressão
Portuguesa,
Universidade
católica Portuguesa,
Lisbonne

Parvenir à une plate-
forme minimale d’en-
seignement pour tous –
Questions cruciales
pour les stratégies et
les options politiques

Définir une plate-forme mi-
nimale d’enseignement
pour tous est une mesure
indispensable mais nulle-
ment suffisante. La résis-
tance de notre tissu
institutionnel sera testée
par notre capacité de met-
tre en oeuvre des stratégies
et des politiques efficaces
pour résoudre ce problème;
notre allégeance commune
à un patrimoine de valeurs
et d’engagements sociaux
sera également mise à
l’épreuve.

débat
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Par exemple, les stratégies axées sur
l’école peuvent être affaiblies, voire en-
travées, par la qualité irrégulière de l’of-
fre, qui accorde une importance particu-
lière aux niveaux de la scolarité de base
ou obligatoire. De même, l’incertitude
entourant l’investissement des entreprises
dans la formation générale, ou la réticence
des personnes faiblement qualifiées à
participer aux activités de formation, doi-
vent être prises en compte dans la con-
ception de mesures correctives. Dans une
optique différente, les risques élevés liés
aux transitions – au sein du système sco-
laire, entre l’école et la vie active ou en-
tre différents emplois – constituent un fac-
teur important déterminant l’efficacité des
politiques publiques.

Somme toute, la définition globale du
problème – les bas niveaux de qualifica-
tions – recèle un ensemble complexe de
questions non résolues. La question clé
est de savoir si les politiques publiques
sont à même de faire face à un vaste éven-
tail de situations et de se départir d’un
contexte de normalisation et d’approches
uniformisées au niveau national.

Cibler l’éducation
sur ce qui est réellement
important

Une stratégie éducative visionnaire se doit
d’aborder la question complexe de l’édu-
cation de base d’une manière différente.

Les politiques actuelles des pays indus-
trialisés se sont avérées impuissantes à
résoudre les difficultés d’intégration que
connaissent les segments inférieurs de la
société. Les pays européens sont fiers des

vertus de l’éducation de base pour tous;
y renoncer serait considéré ni plus ni
moins comme une hérésie. Cependant, les
systèmes européens sont encore confron-
tés à une sous-classe de 20% à 25%
d’apprenants qui sont tout simplement en
situation d’échec, soit parce qu’ils sont
déscolarisés précoces, soit parce qu’ils
sont incapables d’atteindre les niveaux
d’éducation prescrits.

Sans entrer dans le détail des conclusions,
les travaux de recherche sur les person-
nes faiblement qualifiées confirment en
général une intuition fondamentale: les
priorités politiques destinées à résoudre
le problème des individus faiblement qua-
lifiés dans nos économies exigeront
inévitablement des mesures visant à ré-
duire l’offre nette de faibles qualifications.

Cette simple conclusion a pour corollaire
la pression exercée sur nos politiques
éducatives nationales. L’un des principaux
efforts à déployer pour résoudre ce pro-
blème consiste à investir davantage dans
les niveaux supérieurs de la scolarité obli-
gatoire et plaide en faveur d’une augmen-
tation de l’allocation correspondante de
ressources nécessaires. C’est sur ce point
que se situe un segment critique, où l’of-
fre d’une “éducation appropriée” n’est pas
à la hauteur de la demande, ce qui révèle
un grave échec du marché et met l’ac-
cent sur la nécessité de mettre en oeuvre
des politiques publiques rationalisées. De
plus, l’investissement dans une éducation
de base de qualité s’accompagne de ren-
dements économiques non négligeables,
source de prospérité pour un plus grand
nombre de citoyens. Finalement, on peut
aussi espérer des avantages sociaux si-
gnificatifs induits par les retombées liées
à la réduction des prestations sociales et

Une typologie simple des groupes cibles Tableau 1

“(…) les systèmes euro-
péens sont encore confron-
tés à une sous-classe de
20% à 25% d’apprenants qui
sont tout simplement en si-
tuation d’échec, soit parce
qu’ils sont déscolarisés
précoces, soit parce qu’ils
sont incapables d’atteindre
les niveaux d’éducation
prescrits.”

Prévention
Enfants à haut risque

Éducation de la prime
enfance
Mesures de discrimi-
nation positive

Actifs employés
faiblement qualifiés

Formation au poste
de travail
Apprentissage assisté
par le faire

Cible

Politiques
(exemples)

Correction
Échec scolaire

Éducation de la
deuxième chance
Formation
professionnelle

Personnes sans emploi
faiblement qualifiées

Activités
de reconversion
Programmes
de réinsertion
professionnelle



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

67

à la minimalisation des coûts sociaux
qu’elles représentent.

L’amélioration qualitative de la formation
de base relèvera les niveaux atteints par
le groupe cible et posera les fondations
générales nécessaires pour un perfection-
nement des compétences tout au long de
la vie. De plus, les travaux de recherche
effectués révèlent que, si les individus
appartenant à des groupes sociaux défa-
vorisés achèvent avec succès une éduca-
tion de base, ils manifesteront davantage
d’intérêt pour se perfectionner, ce qui
augmentera la demande d’enseignement
du second cycle du secondaire ou de for-
mation professionnelle de niveau post-
obligatoire.

Unicité de l’être humain - multiplicité
des développements humains

Parvenir à une plate-forme minimale d’en-
seignement pour tous place les institutions
des pays européens devant un défi d’en-
vergure.

L’envergure de ce défi est encore accen-
tuée par l’héritage séculaire constitué par
le “modèle social européen” et le corpus
de valeurs humanistes qui en constitue
les fondements.

L’Europe est le berceau de concepts dé-
terminant précisément la place et le rôle
de l’être humain dans la société, qui gra-
vitent invariablement autour des défini-
tions successives de chaque être humain
particulier et de sa relation critique à l’en-
vironnement. La capacité de s’interroger
sur ce sort commun est générative, en ce
sens qu’elle induit un état de conscience
qui caractérise les sociétés d’un ordre su-
périeur.

Une plate-forme minimale d’enseignement
n’est pas seulement un objectif technique,
de même qu’elle ne peut être perçue
comme le résultat d’un simple algorithme
propre à l’éducation. Elle concerne tous
les aspects de la condition humaine et
exige que nous mobilisions pleinement
tous les aspects de notre humanité com-
mune qui aspirent à l’élévation et à l’ac-
complissement.

Compte tenu de l’unicité de la condition
humaine que recèle l’infinie diversité de
l’humanité, nous pourrions évoquer di-

vers types d’hommes – s’opposant ou se
complétant – qui illustrent la progression
des sociétés et l’émergence concomitante
des cultures (Carneiro, 1998):

❏ homo faber, qui s’est distingué dans les
cultures d’outils;
❏ homo socialis, qui a développé des cul-
tures de relations de groupes;
❏ homo mediaticus, qui a élargi les cul-
tures de communication et de médiation;
❏ homo ludens, qui a montré une préfé-
rence pour les cultures de loisir;
❏ homo economicus, qui s’est concentré
sur les cultures d’appropriation et d’ac-
cumulation;
❏ homo conectus – le dernier mutant-, ex-
pert en cultures de réseaux.

Nous pourrions étendre cette analyse à
l’infini. Cependant, la mosaïque finale est
faite d’hybrides plutôt que de pures ra-
ces, dans la mesure où chaque être hu-
main est une somme complexe des diffé-
rents types que l’on peut collationner dans
une telle taxinomie.

La question fondamentale est de savoir si
ces développements, pour intéressants
qu’ils soient, contribuent au progrès réel
de l’homo sapiens, l’échelon le plus doté
de raison d’une espèce destinée à con-
templer l’univers et à en dériver des cul-
tures d’interprétation.

Une plate-forme minimale d’enseignement
est le seuil – traduit en connaissance et
en compréhension fondamentale de l’hu-
manité – qui ouvre la voie à une quête
personnelle du sens. Ce seuil englobe
certes l’employabilité, mais également la
capacité de s’interroger sur le sens de son
existence et de tirer toutes les conséquen-
ces radicales qui découlent de la prise de
conscience, a priori simple, que nul ne
vit en vase clos: apprendre à vivre en-
semble, apprendre à apprendre ensem-
ble et apprendre à progresser ensemble
sont des concepts étroitement liés sur le
parcours qui va des valeurs fondamenta-
les de solidarité et de partage à un enga-
gement ferme de liberté et d’excellence.

L’éducation est la voie de l’affirmation de
la personne humaine, surtout dans un
contexte d’incertitude et de mutation. Une
approche globale des besoins en termes
de progrès humain nécessite un dépasse-
ment du concept linéaire – unidimen-

“Une plate-forme minimale
d’enseignement n’est pas
seulement un objectif tech-
nique, de même qu’elle ne
peut être perçue comme le
résultat d’un simple algo-
rithme propre à l’éduca-
tion. Elle concerne tous les
aspects de la condition hu-
maine et exige que nous
mobilisions pleinement tous
les aspects de notre huma-
nité commune qui aspirent
à l’élévation et à l’accom-
plissement.”
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sionnel – de perfectionnement des com-
pétences. Il est vrai que, du point de vue
économique, la société exige en perma-
nence que l’on favorise le développement
professionnel et l’employabilité durable.
Mais deux autres catégories de dévelop-
pement méritent des efforts adéquats en
termes d’offre d’éducation: le développe-
ment personnel et culturel et le dévelop-
pement social et communautaire.

Si les atouts personnels et culturels ren-
forcent le sens et la genèse de la personne
humaine, le développement social et
communautaire est lié à la quête fonda-
mentale d’une citoyenneté active dans nos
sociétés modernes complexes. La forma-
tion du capital social, loin d’être négli-
geable, pose les bases de la cohésion so-
ciale et de la confiance – éléments indis-
pensables des sociétés dynamiques – , of-
frant ainsi le cadre dans lequel le déve-
loppement durable devient possible et les
communautés qui ont déjà atteint un stade
de maturité peuvent continuer de pros-
pérer.

Profil des valeurs européennes

Les considérations ci-dessus ouvrent la
voie à diverses préoccupations concernant
la préservation de notre patrimoine euro-
péen commun.

Si l’on veut préparer les citoyens, actuels
ou futurs, à la tâche de participer à la
consolidation et au développement de
l’Europe, il devient de plus en plus mani-
feste que les questions liées à l’employa-
bilité sont indissociables du profil de va-
leurs que nous partageons en tant que
communauté.

Pour apprendre à vivre ensemble, nous
devons partager une vision et un senti-
ment d’appartenance. Au cours des siè-

cles, les Européens ont su affirmer et pro-
poser au monde un ensemble de valeurs
qui s’est développé pour devenir ce que
le jargon politique a peu à peu défini
comme “le monde occidental”. Parmi les
éléments de cet ensemble de règles, on
peut citer notamment:

❏ les droits de l’homme et la valeur su-
prême de la dignité humaine;
❏ la responsabilité personnelle, les liber-
tés fondamentales et les règles de la dé-
mocratie;
❏ la paix et le refus de la violence en
tant que moyen;
❏ le respect d’autrui et l’esprit de solida-
rité;
❏ le développement équitable;
❏ l’égalité des chances;
❏ les principes de pensée rationnelle;
❏ l’éthique de l’évidence et de la preuve
en tant que base de raisonnement scien-
tifique;
❏ la protection des écosystèmes.

L’Europe doit lutter pour préserver ces
valeurs afin d’être à la hauteur de ses
devoirs internationaux historiques et de
jouer son rôle en conséquence. Pendant
des siècles, l’Europe a été l’une des prin-
cipales sources de richesses spirituelles
de l’humanité. La transition d’une société
industrielle à une société basée sur la
connaissance implique une multitude de
transformations tant dans le paradigme de
développement que dans les stratégies
d’apprentissage à adopter. Les quatre pi-
liers du développement (Banque mon-
diale, 1998) et de l’apprentissage moderne
(Unesco, 1996) peuvent être esquissés
comme le montre le tableau 2.

Tableau 2
Apprendre à être apparaît comme une
priorité permanente. Ce pilier est lié à la
construction durable de l’identité – per-
sonnelle ou collective – et à la formation
du soi. Le processus apprenant concerné
implique un voyage intérieur de toute la
vie qui conduit  à la matur i té et à
l’autodétermination.

Apprendre à connaître appartient au do-
maine du progrès scientifique et de l’in-
novation technologique. De plus, ce prin-
cipe procède du besoin urgent de réagir
à de nouvelles sources d’information, à
la variété du contenu multimédia, aux
nouveaux modes d’apprentissage dans
une société maillée et à l’importance crois-

Les quatre piliers du développement

Individus qualifiés
Institutions de la connaissance
Réseaux de la connaissance
Infrastructures d’information

Les quatre piliers de l’apprentissage

Apprendre à être
Apprendre à connaître
Apprendre à faire
Apprendre à vivre ensemble

Tableau 2

Développement et apprentissage: 4 + 4 piliers
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sante des travailleurs dotés de connais-
sances spécialisées. En d’autres termes,
ce principe exploite pleinement une ap-
proche multisectorielle qui communique
le plaisir d’apprendre à tous les stades de
la vie.

Apprendre à faire pose les fondements
d’une passerelle entre connaissance et
compétences, apprentissage et compéten-
ces professionnelles, connaissance passive
et active, connaissance codifiée et tacite,
psychologie et sociologie de l’apprentis-
sage. Cette proposition attire l’attention
des praticiens de l’éducation et des
décideurs politiques sur la nécessité de
pousser plus loin l’expérimentation de
modèles alternatifs combinant des pério-
des d’apprentissage présentiel formel avec
l’expérience professionnelle. Apprendre
en faisant et faire en apprenant constitue
la formule clé pour acquérir les compé-
tences les plus recherchées en matière de
résolution de problèmes qui sont indis-
pensables pour relever les défis liés à l’in-
certitude et à la nature évolutive du tra-
vail.

Enfin, apprendre à vivre ensemble cons-
titue un défi extraordinaire. Ce pilier con-
cerne l’établissement de seuils de cohé-
sion, en l’absence desquels les commu-
nautés ne sont pas viables et le dévelop-
pement ne peut s’opérer. Il doit débou-
cher sur la construction de valeurs fon-
damentales qui permettront au citoyen de
vivre au sein d’espaces multiculturels. À
terme, il prépare le terrain pour une cul-
ture de la paix.

L’éducation permanente et la voie de
la connaissance inclusive

Une plate-forme minimale d’enseignement
ouverte à tous présuppose un système de
connaissance dont l’accès est inclusif. Une
telle définition s’oppose à l’approche tra-
ditionnelle, qui faisait de l’éducation et
de la formation une source de multiples
exclusions et comportait des processus
sélectifs vis-à-vis de l’activité économique.

La société de l’information porte en elle
la potentialité de dépasser ces processus
sélectifs typiques de l’organisation indus-
trielle. Mais elle renferme également la
potentialité de creuser les disparités ba-
sées sur les inégalités de répartition des
connaissances dans toute société donnée.

Tableau 3

La voie de la connaissance inclusive

Que faut-il enseigner?
Comment enseigner?

Formation initiale 
pour la vie

Connaissance 
conditionnée par le statut

Où apprendre?
Quand apprendre?

Apprentissage flexible 
tout au long de la vie

Connaissance 
inclusive

Approche classique Nouvelle approche

La voie de la connaissance inclusive est
pavée de difficultés. Elle doit tirer parti
des extraordinaires possibilités offertes
par les nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC), à
la fois pour inverser une tradition de
stratification sociale et pour apprendre à
lutter efficacement contre des forces qui
reproduisent la pauvreté d’une génération
à l’autre. Pour mettre en oeuvre une so-
ciété de la connaissance, nous devrons
prendre en compte les facteurs qui pré-
disposent à l’exclusion dans nos commu-
nautés: appartenance à une minorité
ethnique, vie dans les quartiers défavori-
sés ou absence de domicile fixe, origine
sociale pauvre, familles monoparentales,
échec scolaire répété, et tant d’autres ca-
rences plus familières.

Le contraste entre l’approche classique et
une nouvelle approche des stratégies
d’apprentissage est présenté au tableau 3.

Une nouvelle stratégie qui s’inspire de la
notion de savoir inclusif favorise le déve-
loppement d’une communauté d’appre-
nants. Une société dont la force motrice
est le désir d’apprendre tout au long de
la vie doit concevoir ses politiques en
tenant compte de six principes directeurs:

“Une plate-forme minimale
d’enseignement ouverte à
tous présuppose un sys-
tème de connaissance dont
l’accès est inclusif. Une telle
définition s’oppose à l’ap-
proche traditionnelle, qui
faisait de l’éducation et de
la formation une source de
multiples exclusions et
comportait des processus
sélectifs vis-à-vis de l’acti-
vité économique.”
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obligatoire pourrait contribuer de manière
décisive à passer d’un paradigme d’offre
d’enseignement à un paradigme de de-
mande d’apprentissage. Deuxièmement,
placer les enseignants et les éducateurs
au centre des nouvelles possibilités d’ap-
prentissage pourrait inverser la longue
tradition d’inertie qui a cours dans les
établissements éducatifs et donner une
impulsion nouvelle aux politiques d’édu-
cation et formation tout au long de la vie.
Troisièmement, un système dual combi-
nant les forces des entreprises et des éta-
blissements éducatifs pourrait contribuer
à minimiser le “déficit de confiance” en-
tre employeurs et centres de formation,
ce qui permettrait d’exploiter au maximum
les possibilités offertes par les projets de
coopération et les programmes de forma-
tion mis en place dans les entreprises.

Ces partenariats sociétaux pour l’appren-
tissage offrent potentiellement de multi-
ples avantages. En fait, la responsabilité
de garantir de larges perspectives d’ac-
cès à la connaissance et une progression
dans l’apprentissage n’incombe plus à un
seul segment de la société. L’un des do-
maines où la coopération s’impose est
celui du problème complexe des compé-
tences non formelles et de leur mode d’ac-
quisition. En effet, le capital immatériel
de nos économies s’élargit en permanence
par suite des multiples voies d’accès aux
connaissances, tels que l’apprentissage
par le faire, l’accumulation d’expériences,
l’acquisition de savoirs tacites, la recher-
che sur Internet, les pratiques de trans-
mission obliques, l’auto-apprentissage,
l’apprentissage par la mobilité, l’appren-
tissage non formel, etc.

Dans nos environnements très marqués
par la concurrence, on ne saurait ignorer
les effets de l’apprentissage non formel,
de même qu’on ne peut sous-estimer la
contribution de ce dernier au développe-
ment durable des économies européen-
nes. Découvrir des méthodes novatrices
pour reconnaître, mesurer, accréditer et
certifier ce type de connaissances et de
compétences est une urgence, voire une
question de survie. De plus, si nous pen-
sons que notre société duale – qui résulte
dans une large mesure d’écarts éducatifs
considérables entre les générations –
mérite un secours d’urgence, cette tâche
doit être assumée conjointement par les
entreprises, les établissements éducatifs,

Tableau 4

Systèmes traditionnels et flexibles d’offre d’enseigne-
ment et de formation

Éducation 
alternée 
ou tout au 
long de la vie

Université
ouverte

Apprentissage 
flexible

Même lieu

Temps
différents

Lieux
différents

Même 
temps

Système 
Scolaire 
traditionnel

❏ assurer la diversité des parcours d’ap-
prentissage;
❏ garantir que tous les membres de la
communauté aient la possibilité d’appren-
dre tout au long de la vie;
❏ encourager la participation de la com-
munauté à la conception et à l’offre d’ap-
prentissage;
❏ mettre en oeuvre des mesures permet-
tant de remédier au non-apprentissage et
à la déqualification;
❏ ajouter une dimension sociale à la pro-
duction et à la diffusion des connaissan-
ces;
❏ compenser les inégalités dans la répar-
tition de l’intelligence.

Ces politiques découlent d’une approche
totalement différente du système éduca-
tif et du rôle de ses acteurs principaux.
Trois illustrations simples permettront de
mieux comprendre l’envergure des trans-
formations institutionnelles qui s’impo-
sent. Premièrement, l’introduction d’un
droit à l’apprentissage après la scolarité

“Dans nos environnements
très marqués par la concur-
rence, on ne saurait ignorer
les effets de l’apprentissage
non formel, de même qu’on
ne peut sous-estimer la con-
tribution de ce dernier au
développement durable des
économies européennes.
Découvrir des méthodes
novatrices pour reconnaî-
tre, mesurer, accréditer et
certifier ce type de connais-
sances et de compétences
est une urgence, voire une
question de survie.”
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les associations d’employeurs et les syn-
dicats.

Les mutations qui interviennent dans la
société impliquent une modification
d’égale envergure des paradigmes d’ap-
prentissage et d’enseignement.

Cette transition entre les modes tradition-
nels d’offre, dictés par les besoins des
marchés statiques, et un contexte de mar-
chés à géométrie variable, libérés du
modèle industriel des “poids lourds”
qu’étaient les établissements formels, est
présentée schématiquement au tableau 4.

tableau 4
Les systèmes d’apprentissage flexibles rem-
placeront progressivement les modes for-
mels désormais dépassés d’enseignement
et de formation basés sur les concepts d’of-
fre en temps ou lieu uniques. Les systè-
mes flexibles d’accès au savoir exploite-
ront pleinement les possibilités offertes par
les nouvelles technologies de l’information
et de la communication et permettront aux
apprenants de choisir librement le lieu et
le temps le plus appropriés pour exercer
leurs activités d’apprentissage permanent
(Carneiro, op. cit.,1998).

La transmission de la connaissance n’est
plus l’apanage des établissements formels.
Platon, il y a de cela vingt-cinq siècles, a
eu la prémonition parfaite de l’importance
de disposer d’une multiplicité de métho-
des de savoir. L’épisthème était la méthode
de connaissance scientifique, tandis que
la techne était l’acquisition de connais-
sances techniques. La dianoai englobait
quant à elle tous les processus cognitifs
concernés. Cependant, la somme des con-
naissances pratiques acquises grâce à l’ex-
périence occupait une place aussi impor-
tante dans la philosophie cognitive de
Platon: métis était le nom qu’il attribuait
à cette base de connaissances, anticipant
dans une large mesure les théories com-
plexes qui entourent actuellement les
concepts de savoirs tacites et d’intelli-
gence abstraite.

Les politiques en faveur de la formation
naturelle de la sagesse par l’expérience
auront de plus en plus besoin d’établis-
sements axés sur la métis, c’est-à-dire
d’établissements qui accordent la priorité
à l’acquisition de compétences par la pra-
tique en situation réelle. L’offre d’une
expérience solide et plurielle, efficace

dans les conditions les plus extrêmes,
demeure limitée. Il est quelque peu tra-
gique que les connaissances académiques
soient si souvent marquées par un mé-
pris des constructions sociales tacites qui
se transmettent de génération en généra-
tion par la simple observation, par le
tutorat, par la pratique et par les conseils
informels.

Un nouveau contrat social pour l’Eu-
rope

L’Europe a toujours associé le dévelop-
pement et la prospérité de la communauté
à une forme de contrat social. Les ques-
tions cruciales concernant la voie de l’ave-
nir pour l’Europe ou, en d’autres termes,
notre modèle social prédominant, ne sont
que les variantes d’une même problé-
matique portant sur la base contractuelle
de notre société et sur les règles définies
pour harmoniser les intérêts légitimes de
l’état, de la société et du citoyen1.

Le contrat social est avant tout un contrat
tacite, accepté par toutes les parties con-
cernées. Le contrat social d’après-guerre,
qui s’est maintenu avec succès pendant
plus de 50 ans, est désormais dans un état
avancé de caducité. Cette phase terminale
devient apparente dans un certain nom-
bre d’hypothèses, également périmées:
stabilité de l’emploi et plein emploi, pres-
tations de l’état-providence, mécanismes
de croissance économique illimitée, con-
fiance absolue dans le pouvoir démocra-
tique, séparation stricte entre les pouvoirs
constitutionnels.

Il ne fait guère de doute désormais qu’à
moins de nouveaux efforts concertés pour
produire une forme différente de contrat
social, au service de la société complexe
de l’information et conçu pour tirer le
meilleur parti des enjeux de l’apprentis-
sage, nos sociétés se heurteront à des dif-
ficultés croissantes. Dans cette nouvelle
approche contractuelle, l’économie con-
tinuera de jouer un rôle important; ce-
pendant, il s’agit là d’un facteur qui n’est
ni unique ni primordial. Les normes per-
mettant aux individus de vivre pleinement
leur vie de citoyen, reposant sur un équi-
libre entre droits et obligations, feront de
plus en plus appel à des valeurs telles
que la justice, l’équité et la solidarité dans
nos ordres tant nationaux qu’internatio-
naux.

“Le contrat social d’après-
guerre, qui s’est maintenu
avec succès pendant plus
de 50 ans, est désormais
dans un état avancé de
caducité. (…) à moins de
nouveaux efforts concertés
pour produire une forme
différente de contrat social,
au service de la société
complexe de l’information
et conçu pour tirer le
meilleur parti des enjeux
de l’apprentissage, nos so-
ciétés se heurteront à des
difficultés croissantes.
Dans cette nouvelle appro-
che contractuelle, l’écono-
mie continuera de jouer un
rôle important; cependant,
il s’agit là d’un facteur qui
n’est ni unique ni primor-
dial.”

1) Pour un essai abrégé mais très ins-
tructif concernant les traditions de la
cité libre et les origines de notre con-
trat social, voir Skinner, Q., Liberty
befor e l iberalism ,  Cambr idge
University Press, Cambridge, 1998.
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Adam Smith, l’un des pères fondateurs de
l’économie moderne, exprimait déjà ce
nouveau type de contrat social lorsqu’il
écrivait: “Les différences fondamentales
entre les êtres humains les plus dissem-
blables ne reposent pas sur la nature mais
sur les habitudes, les coutumes et l’édu-
cation”. Cette déclaration suggère un nou-
veau contrat social qui obéit à deux ob-
jectifs: d’un côté, faire de l’éducation un
droit à part entière, conformément à la
Déclaration universelle des droits de
l’homme et du citoyen et, de l’autre, re-
connaître l’apprentissage en tant qu’obli-
gation morale, indépendamment des con-
traintes qu’un tel précepte pourrait im-
poser aux individus, aux organisations et
aux sociétés dans leur ensemble.

De même, dans ce nouveau contrat so-
cial, les stratégies et politiques visant à
faire accepter au niveau paneuropéen une
plate-forme minimale d’enseignement
doivent être perçues dans une perspec-
tive totalement différente. La mise en
place d’une offre variée fait indubitable-
ment partie intégrante du contrat. Mais la
stimulation de la demande semble désor-
mais tout aussi déterminante dans une

nouvelle vision d’obligations sociales et
de droits moraux. La dimension euro-
péenne de la voie vers l’éducation per-
manente découle de cette combinaison de
droits et d’obligations produite par le fer-
ment de la société apprenante en
émergence.

Selon la théorie de la complexité moderne
proclamée par les autorités les plus émi-
nentes, il est dans la nature des systèmes
complexes de s’auto-organiser (Krugman,
1996). Une autre doctrine qui a cours
concernant les systèmes complexes est
que l’auto-organisation découle d’un en-
semble limité de propriétés émergentes.

La société de l’information tend à s’auto-
organiser autour de schémas de cognition.
La propriété émergente centrale qui con-
ditionne l’avenir même de ces sociétés
diverses est l’acquisition de connaissan-
ces. Les gagnants seront sélectionnés
parmi les peuples, les sociétés et les sys-
tèmes qui prennent pleinement cons-
cience de cet enjeu et qui se dévelop-
pent plus tôt que les autres en sociétés
apprenantes et produisent des structures
basées sur la connaissance.
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Apprendre: une nécessité de notre
temps. La politique de formation pro-
fessionnelle au niveau européen
Bainbridge, Steve; Murray, Julie; Ward,
Terry
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, Cedefop
Luxembourg: EUR-OP, 2000, 156 p.
Document de référence
ISBN: 92-828-8052-4
EUR-OP, 2 rue Mercier, L-2985 Luxem-
bourg ou dans les bureaux de vente de
l’UE
E-mail: info.info@opoce.cec.be
URL: http://www.eur-op.eu.int/
No cat.: HX-25-99-075-FR-C

Apprendre: une nécessité de notre temps
analyse l’évolution de la politique de for-
mation professionnelle au niveau euro-
péen au cours des 40 dernières années.
Cette étude examine les actions en cours
réalisées par les États membres dans ce
domaine, ainsi que l’impact des change-
ments économiques et sociaux sur la for-
mation professionnelle. On s’accorde gé-
néralement à dire que le défi que pose le
changement ne peut être relevé qu’à con-
dition que chacun puisse accéder à l’édu-
cation et à la formation tout au long de
sa vie active. Il s’agit là d’un élément im-
portant dans le cadre du développement
de la formation professionnelle. Toutefois,
la concrétisation de cet apprentissage tout
au long de la vie est lourde de consé-
quences et soulève des questions impor-
tantes concernant l’avenir de la formation
professionnelle. La mise en place de sys-
tèmes d’éducation et de formation tout
au long de la vie nécessite un examen
approfondi de la politique de formation
professionnelle. Afin de soutenir ce pro-
cessus, le rapport suggère que l’Europe
fournisse un point de référence en éta-
blissant un cadre politique plus clair. Ce
cadre encouragerait l’échange systémati-
que d’informations et d’expériences se
rapportant à la formation tout au long de
la vie en vue d’aider la prise de décisions
politiques. Ce rapport affirme que les élé-
ments d’un tel système existent déjà et
que le défi au niveau européen consiste
à les réunir. Il comprend des références
aux sources de la législation de l’UE et

les déclarations de politique en matière
de formation professionnelle, des données
statistiques comparatives, y compris les
liens existant entre le niveau de qualifi-
cation, l’emploi, la rémunération et la
participation à la formation profession-
nelle, ainsi que l’analyse des politiques
de formation professionnelle des États
membres de l’UE découlant de leurs plans
d’action nationaux (PAN) pour l’emploi.

Towards the learning region: educa-
tion and regional innovation in the
European Union and the United States
Nyhan, Barry; Deitmer, Ludger; Atwell,
Graham (dir.)
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, Cedefop
Luxembourg: EUR-OP, 2000, 155 p.
Document de référence
ISBN: 92-828-8597-6
EUR-OP, 2 rue Mercier, L-2985 Luxem-
bourg ou dans les bureaux de vente de
l’UE
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/
Cat. n°: HX-26-99-441-EN-C

Ce livre examine la tendance croissante,
tant en Europe qu’aux États-Unis, à adop-
ter des stratégies régionales pour traiter
des objectifs économiques et sociaux.
L’idée motrice qui sous-tend cette ten-
dance est la conviction que des commu-
nautés régionales s’autogérant et ouver-
tes vers l’extérieur peuvent relever le défi
de la mondialisation et mettre en place
des systèmes sociaux durables comme ne
peuvent le faire des entités nationales plus
grandes. Les régions sont assez petites
pour être flexibles et gérables, mais en
même temps assez grandes pour se faire
entendre sur la scène internationale. Les
agences pour le développement et l’édu-
cation au niveau local commencent à
jouer un rôle important dans ce contexte.
Elles servent de catalyseurs pour la pro-
duction de nouvelles idées. Mais elles
agissent également en tant que médiateurs
permettant à des groupes du secteur pu-
blic et privé de travailler ensemble en vue
de développer le savoir-faire nécessaire
à la réalisation de projets. Une région qui

Rubrique réalisée par

Anne Waniart,
du service documentation
du CEDEFOP, avec l’appui
des membres du réseau do-
cumentaire

La rubrique “Choix de lectures”
propose un repérage des publi-
cations les plus significatives et
récentes relatives à l’évolution
de la formation et des qualifi-
cations aux niveaux européen
et international. Privilégiant
les ouvrages comparatifs, elle
signale également des études
nationales réalisées dans le ca-
dre de programmes européens
et internationaux, des analy-
ses sur l’impact de l’action
communautaire dans les États
membres, ainsi que des études
sur un pays vu d’un regard ex-
térieur. La section “Du côté des
États membres” rassemble une
sélection de publications natio-
nales significatives.



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

74

applique une stratégie d’innovation s’ap-
puyant sur l’éducation peut être appelée
une “région apprenante”. Ce livre donne
une vue d’ensemble des pratiques nova-
trices dans différentes régions des États-
Unis et de l’Europe. Il regroupe seize ar-
ticles écrits par des experts du dévelop-
pement régional, économique et de l’édu-
cation aux États-Unis et dans l’Union euro-
péenne. Ces articles analysent les “ingré-
dients” de l’innovation régionale et étu-
dient quelques cas de réussite.

Perspectives des technologies de l’in-
formation de l’OCDE 2000: TIC, com-
merce électronique et économie de
l’information
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 2000, 260 p.
ISBN: 92-64-27185-6
Publications OCDE,
2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16,
Tél. (33) 145 24 82 00,
Fax (33) 149 10 42 76,
E-mail: sales@oecd.org,
URL: http://www.oecd.org/publications

Les technologies de l’information (TI) ont
une forte incidence sur l’économie, la
croissance et la structure de la produc-
tion, sur les métiers et l’emploi, ainsi que
sur la façon dont les gens gèrent leur
temps. L’édition 2000 des Perspectives des
technologies de l’information fait le point
sur la croissance rapide de l’offre et de la
demande de biens et de services liés aux
technologies de l’information, tout en
analysant leur rôle dans l’essor de l’éco-
nomie basée sur Internet et en repérant
les nouvelles utilisations qui en sont fai-
tes. Cette publication montre clairement
l’étendue et la diversité d’une technolo-
gie qui est à l’origine d’une mutation éco-
nomique et sociale. Elle s’appuie sur de
nouvelles sources de données nationales
officielles, qui deviennent progressive-
ment disponibles à mesure que s’améliore
la base statistique de l’économie de l’in-
formation.

L’évaluation des investissements en
équipements éducatifs
Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques, OCDE
Paris: OCDE, 2000, 236 p.

ISBN: 92-64-27036-1 (fr)
Publications OCDE,
2 rue André-Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16,
Tél. (33) 145 24 82 00,
Fax (33) 149 10 42 76,
E-mail: sales@oecd.org,
URL: http://www.oecd.org/publications

L’évaluation des investissements impor-
tants faits dans les équipements éducatifs
reste un domaine de recherche en grande
partie inexploré. Est-il possible de déve-
lopper des critères d’évaluation fiables et
efficaces, étant donné la vaste gamme des
paramètres allant de la planification et du
rapport coût-performance des bâtiments
à leur impact sur les performances du
système éducatif dans son ensemble? Ces
questions, qui se posent à tout système
éducatif moderne, sont importantes pour
les investisseurs et les organismes de
financement, de même que pour les res-
ponsables de la planification, de la ges-
tion et de la conception des équipements
éducatifs.

Vocational education and training
reform: matching skills to markets
and budgets: a joint World Bank-ILO
publication
Gill, Indermit; Fluitman, Fred; Dar, Amit
(dir.)
Banque mondiale; Bureau international du
travail, BIT
Herndon: Banque nationale, 2000
ISBN: 0-19-521590-7

Les gouvernements attendent souvent plus
de leur système de formation et d’ensei-
gnement professionnels (FEP) que le sys-
tème ne peut donner. Ces grands espoirs
ont suscité un fort engagement des États
dans le domaine de la FEP. Il semble en
fait que ce sont ces attentes exagérées et
ce trop grand engagement des États qui
sont à l’origine des déboires qu’a connus
la FEP dans de nombreux pays. Certains
comprennent maintenant que les espoirs
mis dans les systèmes de FEP ont peut-
être été irréalistes et qu’un engagement
aussi lourd de la part du gouvernement
n’est peut-être pas nécessaire. Cet
ouvrage, en partant des expériences fai-
tes par les pays à travers le monde, exa-
mine les difficultés rencontrées lors de la
mise en œuvre de la FEP et des politi-
ques connexes, analyse comment certains
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pays ont réussi à mettre en œuvre des
réformes et évalue les réformes de la FEP
dans les pays d’Europe centrale et orien-
tale, l’ancienne Union soviétique et les
pays en transition vers une économie de
marché comme la Chine. Ce livre est une
coproduction de la Banque mondiale et
du Bureau international du travail.

La formation permanente au XXIe siè-
cle: l’évolution des rôles du person-
nel enseignant. Rapport pour discus-
sion à la réunion tripartite sur la for-
mation permanente au XXIe siècle:
l’évolution des rôles du personnel
enseignant
Bureau international du travail, BIT
Réunion tripartite sur la formation per-
manente à Genève, 10-14 avril 2000
Genève: BIT, 2000
Publications BIT,
CH-1211 Genève 22, Suisse,
ou auprès des bureaux du BIT
dans de nombreux pays,
Tél. (41-22) 799 79 12,
Fax (41-22) 799 85 77
E-mail: pubvente@ilo.org
http://www.ilo.org

Ce rapport a été établi en recourant à des
sources très diverses, à commencer par
les informations disponibles dans une
série de rapports et de documents statis-
tiques du BIT. Une documentation impor-
tante a été fournie par des fonctionnaires
du BIT attachés au Service des politiques
et systèmes de formation, au Bureau de
statistique et à l’équipe spéciale de L’em-
ploi dans le monde 1998-1999. On a lar-
gement exploité les données, les analy-
ses et les points de vue sur l’éducation et
sur l’apprentissage tout au long de la vie
qui ont généreusement été fournis par les
personnes et organisations suivantes: la
Direction de l’éducation, de la formation
et de la jeunesse de la Commission euro-
péenne; le directeur et le personnel
d’EURYDICE, le réseau d’information sur
l’éducation dans la Communauté euro-
péenne; le personnel du Centre européen
pour le développement de la formation
professionnelle (Cedefop); le personnel
du Bureau international d’éducation (BIE);
le directeur adjoint (éducation) et les prin-
cipaux administrateurs de la Direction de
l’éducation, de l’emploi, du travail et des
affaires sociales et le Centre pour la re-
cherche et l’innovation dans l’enseigne-

ment (CERI) de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques
(OCDE); certains fonctionnaires de l’Or-
ganisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture (UNESCO).
Des organisations d’employeurs et d’en-
seignants ont également fait connaître leur
point de vue et fourni des informations,
ainsi qu’un certain nombre de théoriciens
et de praticiens dans le domaine de l’ap-
prentissage tout au long de la vie, de
l’éducation et de la formation. On a lar-
gement puisé dans les rapports officiels
des gouvernements accessibles sur
Internet ou par l’intermédiaire d’organi-
sations intergouvernementales.
http://www.ilo.org/public/french/
dialogue/sector/techmeet/jmep2000/
jmepr1.htm

Formation pour l’emploi: inclusion
sociale, productivité et emploi des jeu-
nes. Mise en valeur des ressources
humaines: orientation et formation
professionnelles
Bureau international du travail, BIT
Conférence internationale du travail, 88e
session, Genève, 2000
Genève: BIT, 2000, 62 p.
Conférence internationale du travail (88)
rapport 5
ISSN: 0074-6681
Publications BIT,
CH-1211 Genève 22, Suisse,
ou auprès des bureaux du BIT
dans de nombreux pays,
Tél. (41-22) 799 79 12,
Fax (41-22) 799 85 77
E-mail: pubvente@ilo.org
URL: http://www.ilo.org

À sa session de mars 1998, le Conseil d’ad-
ministration du BIT a décidé que la for-
mation et la mise en valeur des ressour-
ces humaines devraient faire l’objet d’une
discussion générale dans le cadre de la
Conférence internationale du travail de
2000. Le présent rapport vise à stimuler
la discussion sur les points suivants: évo-
lution du contexte de la formation et de
la mise en valeur des ressources humai-
nes et de la demande de qualifications et
de compétences dans une économie mon-
diale en voie d’intégration croissante et
dans la société fondée sur le savoir (chap.
I); raison d’être de la formation et de la
mise en valeur des ressources humaines:
amélioration de la compétitivité, de
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l’employabilité et de l’équité dans l’em-
ploi, et rôles respectifs de l’instruction
élémentaire, de la formation initiale et de
la formation continue dans la promotion
et le maintien de l’employabilité (chap.
II); formation et emploi des jeunes (chap.
III) – à sa session de mars 1999, le Con-
seil d’administration du BIT a décidé d’in-
clure cette question spécifique dans la
discussion générale; formation et mise en
valeur des ressources humaines: un défi
pour le monde d’aujourd’hui – des politi-
ques et cadres institutionnels nouveaux
et des rôles nouveaux pour les partenai-
res de la formation (chap. IV). Plusieurs
points pour la discussion sont suggérés à
la fin du rapport. La Commission de la
Conférence qui traitera de la question sera
chargée de conseiller le Bureau sur l’op-
portunité de soumettre une nouvelle re-
commandation relative à la mise en va-
leur des ressources humaines pour adop-
tion à une session ultérieure de la Confé-
rence.
http://www.ilo.org/public/french/stan-
dards/relm/ilc/ilc88/rep-v.htm

Workers without frontiers: the impact
of globalization on international mi-
gration
Stalker, Peter
Bureau international du travail, BIT
Genève: BIT, 2000, 163 p.
ISBN: 92-2-111383-3
Publications BIT,
CH-1211 Genève 22, Suisse,
ou auprès des bureaux du BIT
dans de nombreux pays,
Tél. (41-22) 799 79 12,
Fax (41-22) 799 85 77,
E-mail: pubvente@ilo.org,
URL: http://www.ilo.org

Cet ouvrage rassemble les résultats et les
conclusions d’études empiriques réalisées
par le BIT et beaucoup d’autres sur la
manière dont une plus grande intégration
des marchés des capitaux et des biens
peut avoir réduit ou au contraire conti-
nué d’accroître les disparités en matière
de revenus entre les pays et entre les grou-
pes à l’intérieur d’un même pays. Il exa-
mine également si une réduction de la
pauvreté peut freiner la propension des
gens à émigrer et si, dans une économie
mondiale plus intégrée, les chances de
développement des pays pauvres seront
accrues ou compromises par les consé-

quences des migrations sur leur marché
du travail. Cet ouvrage tire des conclu-
sions inquiétantes, dans la mesure où les
éléments dont on dispose actuellement sur
les effets de la mondialisation tendent à
indiquer une aggravation des pressions
migratoires dans de nombreuses parties
du monde. L’auteur estime que les pro-
cessus inhérents à la mondialisation ont
intensifié les effets de déstabilisation de
la modernisation et du développement
capitaliste et parle d’une “crise de la sé-
curité économique”. Cet ouvrage contri-
buera à stimuler une réflexion sur la forme
que devrait revêtir à l’avenir un “régime”
de migrations respectant totalement les
droits des migrants, tout en renforçant le
rôle positif des migrations pour la crois-
sance et le développement.

The dynamics of wage relations in the
new Europe
Clarke, Linda; De Gijsel, Peter; Janssen,
Jörn (dir.)
Boston: Kluwer Academic Publishers,
2000, 351 p.
ISBN: 0-7923-7742-7

Cet ouvrage propose de nourrir et d’in-
tensifier le débat sur les relations salaria-
les en Europe. Il se concentre sur trois
aspects: 1) la situation et la réglementa-
tion en matière de salaires, 2) les formes
de salaires, la reproduction des conditions
de travail et de vie, 3) la concurrence, le
marché et les changements dans l’organi-
sation du travail. Une série d’exposés pré-
sentés par des experts de renom venant
d’Europe de l’Est et de l’Ouest dans le
cadre d’un symposium réalisé avec l’as-
sistance de la Commission européenne et
les discussions qui les ont suivis ont re-
mis en question des dogmes bien ancrés
et proposé de nouvelles approches. La
protection sociale doit-elle être intégrée
dans le système des salaires? La meilleure
façon de déterminer le salaire est-elle de
le relier à la qualité, à la quantité ou à la
valeur de la contribution ou des résultats
de la main-d’œuvre? Comment les rela-
tions salariales renforcent-elles les inéga-
lités et les divisions sociales, en particu-
lier les divisions entre hommes et fem-
mes, et excluent-elles des pans entiers de
la société? La flexibilité sur le marché du
travail et la concurrence non réglemen-
tée ont-elles influé négativement sur la
productivité des entreprises, ainsi que sur
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l’organisation du travail et des salaires?
Cet ouvrage au contenu varié aborde ces
questions, ainsi que beaucoup d’autres en-
core. Il s’agit d’une lecture essentielle pour
tous ceux qui sont concernés par la poli-
tique des salaires, qu’ils soient hommes
politiques, chercheurs, employeurs, syn-
dicalistes ou autres.

Union européenne: politi-
ques, programmes, acteurs

The “Rolling Agenda”: working docu-
ment on new working procedures for
European co-operation in the field of
education and training
Commission européenne – Direction gé-
nérale Éducation et Culture
Bruxelles: Commission européenne – Di-
rection générale Éducation et Culture,
2000, 19 p.
Commission européenne – Direction gé-
nérale Éducation et Culture –
Bureau B7,
rue de la Loi 2000,
B-1049 Bruxelles,
Tél. (32-2) 296 65 71

Le Conseil de l’éducation réuni à Tampere
en septembre 1999 a convenu d’inscrire
ses travaux dans le cadre d’une program-
mation continue, afin d’en assurer la con-
tinuité au cours des présidences succes-
sives et d’améliorer ainsi l’efficacité des
échanges d’informations, d’expériences et
de bonnes pratiques entre les États mem-
bres. Dans un premier temps, trois thè-
mes ont été retenus: 1) le rôle de l’édu-
cation et de la formation dans les politi-
ques de l’emploi, 2) la mise en place d’une
éducation et d’une formation de qualité à
tous les niveaux, 3) l’encouragement à la
mobilité, y compris la reconnaissance des
qualifications et des périodes d’étude.

Vers un espace européen de la recher-
che – communication de la Commis-
sion au Conseil, au Parlement euro-
péen, au Comité économique et social
et au Comité des régions.
Commission des Communautés européen-
nes
Luxembourg: EUR-OP, 2000
Doc. COM (2000) 6 final, 38 p.
ISSN: 0254-1491
EUR-OP,

2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg
ou points de vente nationaux,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int

Cette communication résulte d’un élan de
coordination et d’un effort résolu visant
à accroître et à mieux organiser l’effort
de recherche européen dans les États
membres et à l’adapter aux nouveaux pays
candidats. Cet espace européen de la re-
cherche doit être un espace d’exploita-
tion optimale des capacités scientifiques
et des ressources matérielles présentes
dans les États membres, de mise en œuvre
cohérente des politiques nationales et
européennes et de circulation sans entra-
ves des personnes et des connaissances;
un espace attirant tant les chercheurs
européens que ceux des pays tiers et
construit dans le respect des valeurs so-
ciales et éthiques communes aux Euro-
péens et de leur diversité.

http://europa.eu.int/comm/research/
area.html

Communication de la Commission –
Stratégies pour l’emploi dans la so-
ciété de l’information
Commission des Communautés européen-
nes
Luxembourg: EUR-OP, 2000
Doc. COM (2000) 48 final, 36 p.
ISSN: 0254-1475
EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg
ou points de vente nationaux,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int
N° cat.: KT-CO-00-047-FR-C

Ce rapport présente une stratégie visant
à préparer l’Europe pour l’avenir, une stra-
tégie qui met l’accent sur les gens et les
communautés, dont la participation est
essentielle pour faire progresser l’Europe
vers la société de l’information. Il élargit
la perspective, allant des chances d’em-
ploi aux stratégies d’emploi, en prenant
appui sur les initiatives couronnées de
succès dans les États membres et en sou-
lignant le l ien étroit existant entre
l’amélioration de la réponse de l’Europe
à la société de l’information et le soutien
à l’emploi en Europe.
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Lernen, Wissensmanagement
und berufliche Bildung

Dehnbostel, Peter; Dybowski, Gisela
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Séminaire “Berufliche Bildung in lernen-
den Organisationen”, Berlin: 15 et 16 oc-
tobre 1998
Berichte zur beruflichen Bildung, vol. 234
Bielefeld: Bertelsmann, 2000, 238 p.
ISBN: 3-7639-0895-1

La mondialisation des marchés expose les
entreprises à une pression concurrentielle
accrue. L’utilisation rapide des informa-
tions et l’acquisition de compétences sup-
plémentaires sont devenues des condi-
tions indispensables pour continuer à
exister sur des marchés toujours plus
étroits. Pour suivre le rythme des chan-
gements profonds, il est nécessaire d’avoir
recours à de nouvelles formes d’appren-
tissage, de gestion du savoir et de forma-
tion professionnelle. Le BIBB (Institut fé-
déral pour la formation professionnelle)
a réalisé une série d’études pilotes empi-
riques dans le cadre du projet de recher-
che BILSTRAT, afin d’examiner les nou-
veaux défis à l’innovation lancés aux en-
treprises. On exige à présent un change-
ment dans la perception de l’éducation,
de l’apprentissage et du savoir, ainsi que
la mise en œuvre de nouvelles orienta-
tions d’apprentissage au niveau indivi-
duel, organisationnel et culturel. Ce re-
cueil regroupe les exposés présentés lors
du séminaire “Formation professionnelle
dans les organisations apprenantes”, au
cours duquel les résultats du projet ont
été présentés et discutés.

Workshop Kosten, Finanzierung und
Nutzen beruflicher Bildung; 10. Hoch-
schultage Berufliche Bildung, Dres-
den: 23. – 25. September 1998
Kath, Folkmar (dir.)
Der Vorstand der Arbeitsgemeinschaft
Hochschultage Berufliche Bildung e.V. –
Hochschule, Betriebe und Schule
Neusäß: Kieser 1999, 170 p.
ISBN: 3-8242-1068-1

Ce recueil rassemble les exposés qui ont
été présentés à l’atelier “Coût, financement

et utilité de la formation professionnelle”
dans le cadre des dixièmes Journées uni-
versitaires sur la formation professionnelle.
Le thème a été abordé sous différents an-
gles: du point de vue scientifique, afin de
montrer la situation en matière de recher-
che et de constater les lacunes, du point
de vue politique, pour clarifier l’impact des
divers modèles de financement et du point
de vue de l’entreprise, pour démontrer l’im-
portance de la formation professionnelle
pour les décisions prises dans le cadre de
la stratégie d’entreprise. Contenu: Becker:
La formation en tant qu’investissement;
Bardeleben/Beicht: Coût et utilité de la for-
mation en Allemagne; Steiner/Lassnigg:
Coût et utilité de la formation en entre-
prise en Autriche; Schulz: Coût et utilité
de la formation des apprentis en Suisse;
Kath: Financement de la formation profes-
sionnelle dans le système dual; Sauter:
Financement de la formation profession-
nelle continue; Ulrich: Aide financière à la
formation professionnelle en Allemagne de
l’Est: Hübel: Formation en réseau – une
forme alternative de financement; Walden:
Coût, utilité et financement de la forma-
tion professionnelle – un défi pour la re-
cherche.

New organisation of
work: not as easy as you

might think
Banke, Palle; Holsbo, Annemarie; Madsen,
Anne Mette
Services nationaux du marché du travail,
ACIU; ministère des Affaires sociales
Copenhague: ACIU, 1999, 24 p.
ISBN: 87-90021-25-8
ACIU,
Hesseløgade 16,
DK-2100 København Ø

Cette brochure traite de la question de la
nouvelle organisation du travail. Ces der-
nières années, il est généralement admis
que le développement des emplois doit
résulter conjointement du développement
de l’organisation du travail et de celui des
qualifications des travailleurs. Cette bro-
chure décrit les changements dans la per-
ception de l’organisation du travail depuis
Taylor jusqu’à nos jours. En outre, elle

Du côté des États membres

D

DK
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présente un modèle de mise en œuvre
de projets de développement. Ce modèle
s’appuie sur les expériences tirées de neuf
projets Adapt concentrés sur les change-
ments dans l’organisation du travail. Cette
brochure a été publiée en liaison avec la
conférence “L’avenir de la main-d’œuvre
– la main-d’œuvre de l’avenir” (“The fu-
ture of the Workforce – The Workforce of
the Future”) qui s’est tenue en 1999 à
Copenhague.

Forsøg med erhvervsuddannelses-
reform 2000: opsamling af de første
erfaringer
[Expériences tirées de la réforme 2000
de la formation professionnelle: re-
cueil des premières expériences]
Shapiro, Hanne
Undervisningsministeriet, UVM
Uddannelsesstyrelsens temahæfteserie
no 15, 2000
Copenhague: UVM, 2000, 2 vol. (112 p.,
194 p.)
ISBN: 87-603-1688-8 (vol.1)
ISBN: 87-603-1680-2 (vol.2)
Undervisningsministeriets forlag,
Strandgade 100 D,
DK-1401 København K

À partir de 2001, la réforme danoise de la
FEP sera appliquée dans toutes les éco-
les professionnelles. Il existe cependant
déjà un certain nombre d’écoles qui ap-
pliquent les nouveaux programmes de
formation à titre expérimental. Ces pro-
jets expérimentaux sont décrits et suivis
de très près en vue d’un réajustement de
la réforme. La publication décrit les ré-
sultats d’une étude réalisée par l’Institut
de technologie sur la période allant de
novembre 1999 à février 2000. L’Institut
de technologie a rassemblé les expérien-
ces tirées d’un certain nombre de projets
expérimentaux, ce qui lui permet de dé-
crire les différents modèles, instruments
et méthodes testés dans le cadre de ces
projets. Cette publication a pour objectif
de servir de source d’inspiration aux éta-
blissements et autres acteurs de la FEP
dans le cadre de la préparation et de la
mise en œuvre de Reform 2000.

Gestión bipartita de la
formación continua

Ferrer J; Redondo J; (et al.)
Oficina Internacional del Trabajo; Funda-

ción para la Formación Continua
Madrid: Forcem, 1999, 241 p.
Forcem,
Calle Albacete 5-7 pl.,
E-28027 Madrid

Ce recueil reprend de façon systématique
les exposés présentés dans le cadre du
premier séminaire euro-latino-américain
sur la Gestion bipartite de la formation
continue, qui s’est tenu à Madrid en no-
vembre 1998. Les groupes thématiques où
ont été présentés ces exposés sont: les
perspectives de la formation en Espagne,
avec le Programme national de formation
professionnelle et les trois secteurs de la
formation (initiale, professionnelle et con-
tinue); la gestion de la formation conti-
nue en Espagne par les syndicats et les
employeurs et leur expérience en matière
de formation continue, avec des exposés
présentés par les syndicats et les organi-
sations patronales; le dialogue social et
la gestion bipartite de la formation en
Europe, où a été présentée l’évolution
dans les différents États membres de
l’Union européenne; le dialogue social et
la formation en Europe, avec la partici-
pation de l’Union des confédérations de
l’industrie et des employeurs d’Europe
(UNICE) et des exposés des acteurs so-
ciaux de la formation en Europe; la for-
mation en Amérique latine et les perspec-
tives concernant la gestion bipartite et les
négociations collectives. Ce recueil re-
prend également un résumé des exposés
et des conclusions des groupes de travail
(en annexe) présentant toute une série
de recommandations pour une amélio-
ration de la gestion bipartite.

Formation tout au long
de la vie

Gauron, André
Conseil d’analyse économique, CAE
Paris: La Documentation française, Direc-
tion des Journaux officiels, 2000, 168 p.
(Rapports du CAE; 22)
ISBN 2-11-004518-3
La Documentation française;
124, rue Henri-Barbusse;
F-93308 Aubervilliers cedex

Réalisé à la demande du secrétariat d’État
à la Formation professionnelle et aux
Droits des femmes, ce rapport propose
un éclairage sur les enjeux de la forma-
tion tout au long de la vie dans sa rela-
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tion directe à l’emploi: comparaison avec
différents pays industrialisés, analyse de
la relation formation-emploi, apports sur
l’innovation et la modernisation des en-
treprises, impact en matière d’insertion,
poids du marché de la formation. Cinq
propositions sont formulées visant à la
“refondation” de la formation: renforcer
l’articulation entre formation de base et
formation en alternance en direction des
jeunes, passer d’une obligation de dé-
pense à une obligation réciproque de for-
mation, créer un droit à la certification
des compétences professionnelles, privi-
légier la formation des personnes de fai-
ble niveau de formation, organiser la
transparence du marché de la formation.

Traité des sciences et des techniques
de formation
Carré, Philipp; Caspar, Pierre (dir.)
Paris: Dunod, 1999, 512 p.
ISBN 2-10-004495-8
Dunod Éditeur;
120, boulevard Saint-Germain;
SESJM,
F-75006 Paris
Tél. (33) 140 46 35 00
Fax (33) 140 46 61 11
http://www.dunod.com

Ce traité offre un panorama des savoirs
de référence produits dans les domaines
de la formation des adultes et s’adresse
aussi bien aux étudiants qu’aux profes-
sionnels. Rédigées par une trentaine de
spécialistes, chercheurs et praticiens de
la formation des adultes, les contributions
sont organisées en trois grandes parties.
La première partie rappelle que la forma-
tion s’inscrit dans un contexte historique,
économique, juridique et sociologique. La
deuxième s’interroge sur “Comment et
pourquoi l’adulte apprend-il?” et traite des
différents concepts psychopédagogiques
tels que le développement cognitif de
l’adulte, les compétences, les motivations,
la mémoire, l’individu et le groupe, etc.
Enfin, une troisième série de textes indi-
que les pistes actuelles de réflexion et
d’action sur l’ingénierie, la didactique et
la pédagogie. La conclusion propose une
analyse prospective de la formation des
adultes.

New challenges in the
cooperation between

education and training and working
life. Final report.
Tampere, Finlande, 18-19.11.1999
Nyyssölä, Kari (dir.)
Commission européenne, CE
Opetusministeriö; Opetushallitus
OPM; OPH
Helsinki: OPM, OPH, EC 2000, 232 p.
ISBN952-442-290-5
Kari Nyyssölä,
Opetushallitus, PL 380,
FIN-00531 Helsinki

L’enseignement professionnel est à la re-
cherche de nouvelles formes pour le 21e

siècle. L’influence de la mondialisation de
l’économie et de l’évolution des techno-
logies de l’information est plus grande que
jamais sur la planification et le dévelop-
pement de l’enseignement professionnel.
L’objectif de l’enseignement profession-
nel sera d’accroître l’expertise profession-
nelle de l’ensemble de la population ac-
tive, de fournir les bases nécessaires pour
un apprentissage tout au long de la vie et
de répondre aux besoins du poste de tra-
vail. Atteindre ces objectifs nécessite une
coopération entre les organismes d’ensei-
gnement et le monde du travail, ainsi
qu’entre les États européens. Ce rapport
s’appuie sur la conférence organisée à
Tampere les 18 et 19 novembre 1999 sur
les nouveaux défis à relever dans la coo-
pération entre l’éducation et la formation
et le monde du travail. Le rapport traite
de la comparaison des différents modè-
les d’apprentissage sur le poste de tra-
vail, de l’impact du programme Leonardo,
de l’ EUROPASS Formation et de la qua-
lité de l’apprentissage sur le poste de tra-
vail. Ce rapport se comprend comme une
contribution à la discussion européenne
sur l’apprentissage sur le poste de travail
et espère insuffler de nouvelles idées dans
le cadre du rapprochement entre l’édu-
cation et le monde du travail.

Kohti uutta opettajuutta toisen asteen
ammatillisessa koulutuksessa. Skenaa-
riot opettajan työn muutoksista ja
opettajien koulutustarpeista vuoteen
2010
[Le corps enseignant dans l’enseigne-
ment professionnel du second degré.
Scénarios de changement dans le tra-
vail des enseignants et dans leurs be-
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soins de formation en 2010]
Honka, Juhani; Lampinen, Lasse;
Vertanen, Ilkka (dir.)
Fonds social européen, FSE
Opetushallitus, OPH
Opettajien perus- ja täydennykskoulu-
tuksen ennakointihankkeen (OPEPRO)
selvitys 10
Helsinki: OPH, 2000, 201 p.
Opetushallitus/kirjasto,
PL 380,
FIN-00531 Helsinki,
http://www.edu.fi/projektit/opepro

Ce rapport examine quels seront les be-
soins de formation pédagogique de base
et en cours d’emploi des enseignants de
l’enseignement professionnel du second
degré en l’an 2010. Les besoins de forma-
tion sont examinés tant du point de vue
du contenu que de la quantité. Cette étude
s’appuie sur les changements survenus
dans le monde du travail et les défis qui
en ont découlé pour l’enseignement pro-
fessionnel. Les informations concernant
le personnel enseignant actuel provien-
nent d’une enquête réalisée à l’automne
1998. Le rapport discute des changements
au niveau de la culture de l’enseignement
professionnel, de ses effets sur le travail
de l’enseignant et, en conséquence, sur
la formation des enseignants. Ce rapport
fournit des informations utiles pour les
personnes chargées de la gestion des éta-
blissements scolaires, pour les instituts de
formation des enseignants de l’enseigne-
ment professionnel, pour les personnes
travaillant dans l’enseignement profes-
sionnel, pour ceux qui financent et assu-
rent la formation professionnelle conti-
nue, ainsi que pour les responsables de
la planification de l’enseignement et toute
autre personne intéressée par l’éducation.

FaDol-Rete telematica nazionale
per la formazione a distanza dei

formatori
[Réseau télématique national FaDol pour
la formation à distance des formateurs]
Ministero del lavoro e della previdenza
sociale – Ufficio centrale per l’orientamen-
to e la formazione professionale dei la-
voratori, UCOFPL
Istituto per lo sviluppo e la formazione
professionale dei lavoratori, ISFOL
Rome: Ministero del lavoro e della
previdenza sociale, 1999, non paginé
Ministero del lavoro e della previdenza

sociale – Ufficio centrale per
l’orientamento e la formazione
professionale dei lavoratori,
Vicolo d’Aste 12,
I-00159 Roma

Ce texte présente le projet italien “FaDol”
pour la formation des formateurs mis en
œuvre par le ministère du Travail avec
l’assistance technique de l’ISFOL et fi-
nancé par le FSE. En créant un réseau
télématique couvrant l’ensemble du pays,
ce projet se propose d’offrir un système
d’enseignement à distance s’appuyant sur
une méthodologie plus homogène et tech-
niquement plus avancée. L’enseignement
à distance est conçu pour les actions de
recyclage, de perfectionnement profes-
sionnel et de reconversion du personnel
travaillant à différents niveaux du proces-
sus de formation (enseignants, tuteurs,
conseillers d’orientation, concepteurs,
personnel administratif, etc.) dans le sys-
tème public. La télématique permet de
former un plus grand nombre de person-
nes sur leur lieu de travail au même mo-
ment et en différents endroits que cela
ne serait possible dans le cadre d’une for-
mation en salle de classe. Ce texte com-
prend également l’analyse des objectifs
du projet, les caractéristiques techniques
et les perspectives de développement
dans les différents contextes régionaux.
http://www.europalavoro.it/isfol/Fadol/
fadol01.asp

Programme for
prosperity and fairness

Department of the Taoiseach
Dublin: Stationery Office, 2000, 132 p.
ISBN 0-7076-64381
Government Publications Postal Trade
Section,
4-5 Harcourt Road,
IRL-Dublin 2

Il s’agit là du dernier accord de partenariat
social de toute une série qui a accompa-
gné une période de croissance soutenue
de l’économie irlandaise. Outre la fixa-
tion des futurs niveaux de salaires – avec
pour la première fois l’introduction d’un
salaire minimal national – et conditions
d’emploi, cet accord décrit un certain
nombre de mesures visant à soutenir la
compétitivité de l’Irlande au niveau in-
ternational tout en améliorant la qualité
et le niveau de vie et en s’attaquant au
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problème urgent de l’exclusion sociale.
Ces mesures sont réparties en cinq ca-
dres opérationnels, dont un relatif à
“l’adaptation réussie au changement con-
tinu” inclut la formation tout au long de
la vie sous tous ses aspects, depuis l’en-
seignement à la petite enfance à la for-
mation des étudiants adultes en passant
par le niveau postsecondaire. Il traite de
l’éducation de la seconde chance, de
l’orientation des adultes, de l’alphabé-
tisation des adultes, de l ’éducation
interculturelle, des filières de progression
et de l’accréditation, ainsi que de l’appren-
tissage.
http://www.irlgov.ie/taoiseach/publica-
tion/prosperityandfairness/default.htm

Responding to Ireland’s growing skill
needs, second report of the Expert
Group on Future Skill Needs
O’Hare, Daniel
Expert Group on Skill Needs
Dublin: Forfas, 2000, 72 p.
Forfas,
Wilton Park House,
Wilton Place,
IRL-Dublin 2,
http://www.forfas.ie

Le groupe d’experts estime que le mar-
ché irlandais du travail devrait encore
rester tendu dans les dix années à venir
et marqué tant par une pénurie générale
de main-d’œuvre que par une pénurie de
travailleurs qualifiés dans certains domai-
nes. Ce rapport du groupe d’experts exa-
mine la disponibilité de main-d’œuvre en
général et la disponibilité de travailleurs
pour des emplois à faible qualification. Il
examine également les besoins de quali-
fications de divers secteurs, essentielle-
ment en ce qui concerne les principaux
métiers de la construction et la demande
de diplômés de l’enseignement supérieur
en sciences et en technologie de l’infor-
mation. L’attention est aussi attirée sur la
pénurie générale de main-d’œuvre pour
les postes les moins qualifiés dans les
secteurs du commerce de détail, du net-
toyage sous contrat et de l’habillement,
pour lesquels une série d’initiatives ont
été prises en vue de favoriser la partici-
pation des femmes mariées, des person-
nes plus âgées et de ceux qui dépendent
de l’aide sociale. Ce rapport estime que
d’ici 2003 on aura besoin de 16 000 per-
sonnes qualifiées supplémentaires. Pour

arriver à satisfaire ces besoins, il recom-
mande un certain nombre de mesures tel-
les que le recrutement à l’étranger, la re-
cherche de nouvelles voies permettant
aux travailleurs non qualifiés mais expé-
rimentés d’obtenir une qualification pro-
fessionnelle formelle, la réduction de la
durée de certains apprentissages et une
augmentation immédiate des possibilités
de formation en dehors du poste de tra-
vail dans le cadre des programmes d’ap-
prentissage.

The Future of Social Europe:
Recasting Work and Welfare in

the New Economy
Ferrera, Maurizio; Hemerijck, Anton;
Rhodes, Martin; Rodrigues, Eduardo Ferro
(dir.)
Ministério do Trabalho e da Solidariedade
– MTS
Oeiras: Celta Editora, 2000, 132 p.
ISBN: 972-774-067-7
CIDES-Centro de Informação e
Documentação Económica e Social,
Praça de Londres, 2-2º,
P-1049-056 Lisboa

Ce livre est une initiative du ministère du
Travail et de la Solidarité dans le cadre
de la présidence portugaise de l’Union
européenne en collaboration avec l’Insti-
tut universitaire européen de Florence et
a été cofinancé par la Commission euro-
péenne. Cette étude associe de façon sys-
tématique une analyse des pressions que
rencontre l’Europe sociale à une réflexion
tant sur les contraintes que sur les meilleu-
res stratégies à adopter par chaque État
membre pour la réforme de son système
de protection sociale. Il termine par une
série de propositions novatrices pour la
modernisation et le renforcement du mo-
dèle social européen. En outre, la façon
dont les auteurs démystifient quelques
vieilles idées préconçues concernant les
pressions auxquelles sont soumis les
droits sociaux en Europe, les comparai-
sons des problèmes rencontrés dans cha-
que pays ainsi que les voies indiquées
pour les surmonter tant au niveau natio-
nal qu’européen font de cette étude une
contribution importante afin que nos ac-
tions soient réfléchies et s’appuient sur
une base saine.

P



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

83

Inquérito à execução das acções de
formação profissional em 1998
[Étude des actions de formation pro-
fessionnelle réalisées en 1998]
Departamento de Estatística do Trabalho,
Emprego e Formação Profissional
Ministério do Trabalho e da Solidariedade
– MTS
Lisbonne: Departamento de Estudos,
Prospectiva e Planeamento – DEPP. Centro
de Informação e Documentação Econó-
mica e Social- CIDES, 2000, 51 p.
ISBN: 972-704-190-6
ISSN: 0873-5352
CIDES-Centro de Informação e
Documentação Económica e Social,
Praça de Londres, 2-2º,
P-1049-056 Lisboa

Cette étude avait pour objectif de rassem-
bler les indicateurs concernant les actions
de formation professionnelle réalisées en
1998 au Portugal (continental) relatives à
la formation des salariés et des jeunes
dans le cadre du système d’apprentissage
(décret-loi n° 205/96 du 25 octobre). Cette
étude s’est appuyée sur un échantillon de
5500 entreprises de 10 salariés ou plus
couvrant tous les secteurs à l’exclusion
de l’agriculture, de la pêche et de l’admi-
nistration publique (sections A, B, L et Q
de la Nomenclature des activités écono-
miques de 1992). Les données recueillies
avaient trait aux caractéristiques de la for-
mation (type de formation, groupe cible,
cours offerts et durée), ainsi qu’aux sour-
ces de financement et aux établissements
de formation concernés. Ces indicateurs
ont été ensuite croisés avec les variables,
secteurs d’activité économique, taille de
l’entreprise et NUT II (Nomenclature des
unités territoriales II).

Guia de Aplicação Nacional Jobrota-
tion [Guide d’Application Nationale
Jobrotation]
SOPROFOR, Ldª
Ministério do Trabalho e da Solidariedade
– MTS
Secretaria de Estado do Emprego e
Formação
Lisbonne: SOPROFOR – Sociedade
Promotora de Formação Ldª, 1999, 69 p.
ISBN: 972-98159-0-9
CIDES-Centro de Informação e
Documentação Económica e Social,
Praça de Londres, 2-2º,
P-1049-056 Lisboa

Cet ouvrage explique le concept et les
objectifs de la rotation emploi-formation,
à savoir un “processus suivant lequel une
entreprise procure une occasion de for-
mation continue à ses travailleurs et per-
met simultanément aux chômeurs d’ac-
quérir une expérience professionnelle
dans le domaine des fonctions accomplies
par les travailleurs en formation”. L’ob-
jectif de ce manuel étant de fournir aux
gestionnaires un guide pratique pour la
mise en place d’un tel système, il pré-
sente donc les différents éléments et fac-
teurs à prendre en considération lors de
la préparation, de la mise en œuvre et de
l’évaluation de ce type d’actions, ainsi que
les diverses possibilités de financement
de tels projets. Ce livre contient aussi le
règlement national d’application de cette
mesure.

The Learning
and Skills Bill

Londres, The Stationery Office, 1999
The Stationery Office – Publications Cen-
tre, P.O.Box 276, London SW8 5DT

Ce projet de loi reprend les plans du gou-
vernement proposés dans le Livre blanc
Learning to Succeed (Apprendre pour
réussir). Présenté en première lecture à
la Chambre des Lords en décembre 1999,
il propose des mesures radicales pour
transformer l’enseignement et la forma-
tion destinés aux plus de 16 ans en An-
gleterre et au pays de Galles (les disposi-
tions concernant l’Écosse seront reprises
séparément). Ce projet de loi présente la
création de nouveaux organes nationaux
pour la FEP, à savoir le Conseil enseigne-
ment et qualifications (Learning and Skills
Council) pour l’Angleterre et le Conseil
national pour l’éducation et la formation
(National Council for Education and
Training) pour le pays de Galles. Ces nou-
veaux organes seront responsables de la
FEP aussi bien dans les établissements
d’enseignement postobligatoire que sur le
lieu de travail, alors qu’auparavant la res-
ponsabilité était répartie entre les Con-
seils pour le financement de l’enseigne-
ment postobligatoire (Further Education
Funding Councils, différents en Angleterre
et au pays de Galles) et un réseau de
Conseils formation et entreprise (Training
and Enterprise Councils). Ce projet de loi
comprend également de nouvelles dispo-
sitions en matière d’inspection de la FEP,
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la création d’un nouveau service d’orien-
tation professionnelle pour les jeunes et
l’amélioration du cadre de coopération
entre les écoles, les établissements d’en-
seignement postobligatoire et les admi-
nistrations locales de l’éducation.
http://www.parliament.the-stationery-
office.co.uk/pa/pabills.htm

The Learning and Skills Council Pros-
pectus
Sheffield, Department for Education and
Employment, 1999, 64 p.
DfEE Publications,
P.O. Box 5050,
Sherwood Park,
Annesley,
Nottingam NG15 0DJ

Ce document présente les conclusions du
ministère suite à la consultation sur les
propositions pour la création d’un Con-
seil apprentissage et compétences (LSC-
Learning and Skills Council, pour l’Angle-
terre) faites dans le Livre blanc “Learning
to succeed”. (Des propositions complé-
mentaires sont faites séparément pour le
pays de Galles.) Il décrit comment le LSC
et ses 47 bureaux locaux fonctionneront:
détails sur la proposition de cadre pour
le financement et la planification, nou-
velles dispositions en matière d’inspec-
tion, accords de partenariat avec les autres
organes de FEP, façon dont le Conseil
répondra aux besoins des individus, des
entreprises et des communautés.

Training and Development in Britain
2000
Londres, Institute of Personnel and
Development, 2000, 12 p.
IPD House, 35 Camp Road,
Wimbledon, London SW19 4UX

Cette étude s’appuie sur 600 enquêtes
téléphoniques réalisées auprès de cadres
supérieurs responsables de la formation
dans des entreprises britanniques. Elle
permet de constater que l’engagement
dans le domaine de la formation a aug-
menté au cours de l’année dernière, un
pourcentage plus élevé d’entreprises dis-
posant d’un budget formation. Toutefois,
les entreprises ressentent les effets d’un
marché du travail peut-être plus étroit, une
minorité significative d’entre elles décla-
rant qu’elles ont des difficultés à retenir
les travailleurs qui leur sont indispensa-
bles. Parmi les autres résultats significa-
tifs, on peut citer: le besoin d’intégrer la
stratégie de formation à la stratégie d’en-
treprise, qui a été identifié par les per-
sonnes interrogées comme l’un des pro-
blèmes les plus importants que devra ré-
soudre leur entreprise dans les deux ou
trois années à venir; un accroissement
rapide de l’utilisation des nouvelles tech-
nologies, Internet et les intranets étant à
présent bien ancrés pour la formation
dans près de 40 % des entreprises inter-
rogées; une part significative du temps du
responsable de la formation consacrée à
des activités stratégiques telles que l’aide
au changement organisationnel.
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P.O. Box 456
27-33 Upper Baggot Street
DUBLIN 4
Ireland
Tel. (353-1) 607 05 36
Fax (353-1) 607 06 34
Ms. Margaret Carey
Head of Library & Technical Infor-
mation
E-mail: careym@iol.ie
Ms. Jean Wrigley
Librarian
Web address: http://www.fas.ie

ISFOL

Istituto per lo sviluppo della
formazione professionale dei
lavoratori
Via Morgagni 33
I-00161 ROMA
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Tel. (351-21) 843 10 37 Ms. F. Hora
Fax (351-21) 840 61 71
Ms. Odete Lopes dos Santos
Director
E-mail: odete.santos@deppmts.gov.pt
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Tel. (46-8) 453 72 00
General Switchboard
Tel. (46-8) 453 72 73 Ms. Heléne Säll
Fax (46-8) 453 72 01 General
Fax (46-8) 453 72 02 Ms. H. Säll
Ms. Heléne Säll
E-mail:helene.sall@eupro.se
Ms. Gunilla Spens (NIWL)
E-mail: gunilla.spens@niwl.se
Mr. Rolf Nordanskog
rolf.nordanskog@programkontoret.se
Web address: http://www.eupro.se
Web address: http://www.niwl.se

CIPD

The Chartered Institute of Personnel
and Development
CIPD House
35 Camp Road
LONDON
SW19 4UX
United Kingdom
Tel. (44-208) 971 90 00
Ms. J. Schramm
Fax (44-208) 263 33 33 General
Fax (44-208) 263 34 00 Library
Ms. Jennifer Schramm
E-mail: j.schramm@cipd.co.uk
Ms. Cathy Doyle
Librarian
E-mail: c.doyle@cipd.co.uk
Web address:
http://www.cipd.co.uk/login/
splashscreen.asp

NCU

Leonardo Norge
P.O. Box 2608
St. Hanshaugen
N-0131 OSLO
Tel. (47-22) 86 50 00
Fax (47-22) 20 18 01
Mr. Halfdan Farstad
E-mail: farh@teknologisk.no
Ms. Grethe Kjelldahl
E-mail: kjeg@teknologisk.no
Web address:
http://www.teknologisk.no/leonardo/

MENNT

samstarfsvettvangur atvinnulífs og
skóla
EDUCATE - Iceland
Laugavegi 51
IS-101 REYKJAVIK
Tel. (354) 511 26 60
Fax (354) 511 26 61
Ms. Hrönn Pétursdóttir
General Director
hronn.petursdottir@mennt.is
Adalheidur Jónsdóttir
Project Manager
alla@mennt.is
http://www.mennt.is

DGEAC

European Commission
DG Education and Culture
Rue de la Loi 200
B-1049 BRUXELLES/BRUSSEL
(32-2) 295 75 62 Ms. E. Spachis
(32-2) 295 59 81 Ms. D. Marchalant
(32-2) 295 57 23
(32-2) 296 42 59
Ms. Eleni Spachis
eleni.spachis@cec.eu.int
Ms. Dominique Marchalant
dominique.marchalant@cec.eu.int
http://europa.eu.int/comm/dgs/
education_culture/index_en.htm

EURYDICE

the Education Information Network
in Europe
Le réseau d’information sur l’éduca-
tion en Europe
15 rue d’Arlon
B-1050 BRUSSEL/BRUXELLES
Tel. (32-2) 238 30 11
Fax (32-2) 230 65 62
Ms. Patricia Wastiau-Schlüter
Director
E-mail: info@eurydice.org
Web address: http://
www.eurydice.org

ETF

European Training Foundation
Villa Gualino
Viale Settimio Severo 65
I-10133 TORINO
Tel. (39-011) 630 22 22
Fax (39-011) 630 22 00
Ms. Gisela Schüring
Information and Publications
Department
E-mail: gis@etf.eu.int
Ms. Denise Loughran
Librarian
E-mail: dlo@etf.eu.intgis@etf.eu.int
Web address: http://www.etf.eu.int/
etfweb.nsf/

ILO

International Labour Office
BIT
Bureau International du Travail
4 Route des Morillons
CH-1211 GENEVE 22
Tel. (41-22) 799 69 55
Fax (41-22) 799 76 50
Ms. Pierrette Dunand
Employment & Training Department
Documentalist
E-mail: dunandp@ilo.org
Web address: http://www.ilo.org

OIT

Centre international de formation de
L’OIT
125 Corso Unità d’Italia
I-10127 TORINO
Tel. (39-011) 693 65 10
Fax (39-011) 693 63 51
Ms. Catherine Krouch
Documentation
E-mail: C.Krouch@itcilo.it
Web address: http://www.itcilo.org

CINTERFOR/OIT

Centro Interamericano de
Investigación y Documentación so-
bre Formación Profesional
Avenida Uruguay 1238
Casilla de correo 1761
11000 MONTEVIDEO
URUGUAY
Tel. (598-2) 92 05 57
Tel. (598-2) 92 00 63
Fax (598-2) 92 13 05
Mr. Pedro Daniel Weinberg
Director
E-mail: weinberg@cinterfor.org.uy
Mr. Juan Andres Tellagorry
Documentalist
E-mail: tellagor@cinterfor.org.uy
Web address:
http://www.cinterfor.org.uy

DfEE

Department for Education and
Employment
Room E3
Moorfoot
SHEFFIELD
S1 4PQ
United Kingdom
Tel. (44-114) 259 33 39
Fax (44-114) 259 35 64
Ms. Julia Reid
Librarian
E-mail: library.dfee.mf@gtnet.gov.uk
Web address:
http://www.open.gov.uk/index/
..dfee/dfeehome.htm

FVET

Foundation for Vocational Education
and Training Reform
Liivalaia 2
EE-10118 TALLINN
Tel. (372) 631 44 20
Fax (372) 631 44 21
Ms. Lea Orro
Managing Director
E-mail: lea@sekr.ee
Ms. Tiina Enok
E-mail: tiina@sekr.ee
Web address: http://
www.kutseharidus.ee/

Organisations associées



FORMATION PROFESSIONNELLE NO 20 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

88

N° 17/99

Formation et organisation du travail

• Les contraintes nouvelles de formation dans les entreprises (Jacques Delcourt)
• Risques et chances de l’apprentissage sur le poste de travail (Edgar Sauter)

Formation et culture

• Le système éducatif français comme expression d’une culture politique
(Alain d’Iribarne; Philippe d’Iribarne)

Systèmes

• Objectifs et modalités du financement de la formation professionnelle
 – Une comparaison internationale (Folkmar Kath)

• Les efforts actuels de réforme de l’enseignement professionnel en Suisse
(Philipp Gonon)

De nouveaux besoins de compétences – la théorie et la pratique

• Structures et objectifs d’une formation professionnelle globale (Bernd Ott)
• Quelles qualifications dispenser à l’avenir? Le rôle de l’Internet et des systèmes en ligne.

Hypothèses et acquis (Angelika Lippe-Heinrich)

Recherche européenne en formation professionnelle

• L’état de la recherche européenne en formation professionnelle,
ses fonctions et ses problèmes (Burkart Sellin; Phillip Grollmann)

N° 18/99

Apprendre dans l’entreprise

• Formation, compétences, apprentissages: quelles conditions pour de nouveaux modèles?
(Philippe Méhaut)

• La voie étroite. Le travail en équipe: entre appellation frauduleuse et organisation du
travail innovante (Holger Bargmann)

D’une perspective européenne

• Les programmes d’éducation et de formation professionnelle
de la CE et de l’UE de 1974 à 1999 – ébauche d’un bilan historique critique
(Burkart Sellin)

• La formation professionnelle en Europe:
déterminants individuels et institutionnels (Steven McIntosh)

• La formation scolaire multilingue, une qualification clé
dans l’espace professionnel européen (Peter Graf)

Études de cas

• Formation et modèles d’articulation entre les écoles techniques
et l’industrie maquiladora du nord du Mexique (Alfredo Hualde Alfaro)

Derniers

numéros

en français
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❏

❏

❏

Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
européenne “Formation professionnelle” pour un an.
(3 numéros, EUR 15 plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne “Formation professionnelle” 
au prix symbolique de EUR 7 par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
PO Box 22427

GR-55102 Thessalonique

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au CEDEFOP

✄

N° 19/2000

La politique et son évolution

• Politiques et perspectives: un entretien avec Mme Viviane Reding,
Membre de la Commission

Recherche

• Renforcer la capacité d’insertion professionnelle des travailleurs âgés: un pari que l’on
peut gagner? (Dominique Kiekens, Paulette De Coninck)

• Âges et limites mouvants – Le vieillissement et la flexibilisation envisagés dans la pers-
pective du cycle de vie (Ruud J. A. Muffels)

• L’entreprise de l’avenir: ses incidences sur la formation professionnelle (Richard Curtain)
• Dynamique du savoir, communautés de pratique: nouvelles perspectives pour la forma-

tion (Massimo Tomassini)
• Types de formation professionnelle: perception de leur utilité (Miguel Aurelio Alonso

García)
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Revue européenne
“Formation professionnelle”
Appel à contributions
La Revue européenne “Formation professionnelle” publie des articles rédigés par des
chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous
sommes en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politi-
ques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des
résultats des recherches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recher-
che comparative transnationale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis
à une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et
espagnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolu-
tion de la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant
dans une perspective européenne.

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent
compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques natio-
nales et européennes. Elle comprendra également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des
lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiari-
sés avec les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En
d’autres termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte
et l’argumentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme
d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à
l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que
représentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois,
allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et
suédois.

Les articles seront transmis au CEDEFOP soit sur support papier accompagné d’une
copie sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format
Word); ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses
fonctions actuelles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédac-
tion de la Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les
auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement
refléter le point de vue du CEDEFOP. Au contraire, la Revue offre la possibilité de
présenter différentes analyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Steve Bainbridge (ré-
dacteur) par téléphone: (30-31) 490 111, par fax: (30-31) 490 175 ou par courrier
électronique à l’adresse suivante: sb@cedefop.gr.
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La revue Formation professionnelle paraît trois fois par an en 4 langues (DE, EN,
ES, FR). L’abonnement comprend tous les numéros de la revue Formation
professionnelle qui paraissent au cours de l’année, s’il n’est pas résilié avant le 30
novembre.

La revue Formation professionnelle vous sera expédiée par l’Office des publications
de l’UE à Luxembourg et la facture par votre bureau distributeur de l’UE.
Le prix de l’abonnement ne contient pas la TVA. Ne payez qu’après réception de la
facture!

Abonnement annuel (hors TVA): EUR 15
Prix à l’unité (hors TVA): EUR 7

CEDEFOPCEDEFOP
Centre européen pour le développement de la formation professionnelle

Europe 123, GR-57001 THESSALONIKI (Pylea)
Adresse postale:
PO Box 22427, GR-55102 THESSALONIKI
Tél. (30-31) 490 111  Fax (30-31) 490 020
E-mail: info@cedefop.gr    Page d’accueil: www.cedefop.gr    Site interactif: www.trainingvillage.gr

Europe 123, GR-57001 THESSALONIKI (Pylea)
Adresse postale:
PO Box 22427, GR-55102 THESSALONIKI
Tél. (30-31) 490 111  Fax (30-31) 490 020
E-mail: info@cedefop.gr    Page d’accueil: www.cedefop.gr    Site interactif: www.trainingvillage.gr
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